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- Informations générales sur les dispositions communautaires en matière de «libre circulation des 
travailleurs». 
- Egalité de traitement avec les  travailleurs  nationaux en  ce  qui  concerne: 
- le droit d'accéder à l'emploi vacant; 
Conformément  aux  dispositions  du  réglement  CEE  1612/68 
du  Conseil  sur  la libre circulation des  travailleurs, 
et  compte  tenu  des  dispositions  de  la directive  CEE/68/ 
360  du  Conseil  relative  à  la suppression  des  restric-
tions  au  déplacement  et  au  séjour  des  travailleurs,  les 
ressortissants  des  autres  Etats  membres  de  la Communau-
té,  qui  ont  l'intention  de  prendre  emploi  sur  le  terri-
toire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  ont  le  droit  : 
•  de  rechercher  librement  un  emploi  au  Luxembourg,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  nationaux; 
•  d'y  travailler sans  permis  de  travail,  cette restric-
tion  à  l'emploi  ayant  été supprimée  en  leur  faveur; 
•  d'y  prendre  résidence  après  avoir  trouvé  un  emploi. 
L'autorisation  de  séjour est  délivrée  et  renouvelée  par 
les  autorités  luxembourgeoises  compétentes  dans  les 
conditions  prévues  par  la directive  du  Conseil  préci-
tée,  la première  autorisation  étant  accordée  sur  pré-
sentation  : 
•  du  titre d'identité  avec  lequel  le travailleur  Com-
munautaire  est  entré  dans  le  pays; 
•  d'une  déclaration  d'engagement  ou  d'une  attestation 
de  travail  de  l'employeur. 
L'autorisation  de  séjour,  dénommée  "carte  de  séjour  de 
ressortissant  d'un  Etat  membre  de  la CEE"  est valable 
pour  l'ensemble  du  territoire  du  Grand-Duché.  A noter 
que  les  personnes  ~e  nationalité  étrangère  qui  dési-
rent s'établir  au  Grand-Duché  doivent  généralement  se 
soumettre  à  un  examen  médical. 
- le droit de bénéficier de l'assistance des bureaux de main-d'œuvre pour rechercher un emploi; 
Les  ressortissants  des  autres  Etats  membres,  à  la re-
cherche  d'un  emploi,  reçoivent,  de  la part  des  services 
publics  de  l'emploi  luxembourgeois,  la même  assistan-
ce  qu'ils  accordent  aux  travailleurs  nationaux. 
(article  5  du  Réglement  1612/68) A-1.20 
A-2 
A-2.00 
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- le  droit  d'exercer  un  emploi; 
Les  ressortissants  des  autres  Etats  membres  sont  inté-
gralement  assimilés  aux  travailleurs  nationaux  en  ma-
tière  d'emploi  et  de  travail,  de  rémunération,  de  li-
cenciement,  de  réintégration  professionnelle  et  de  ré-
emploi.  Ils  bénéficient  des  mêmes  avantages  sociaux  et 
fiscaux  que  les  travailleurs  nationaux.  Ils  bénéfi-
cient  encore,  au  même  titre et  dans  les  mêmes  condi-
tions  que  les  travailleurs  nationaux,  de  l'enseigne-
ment  des  écoles  professionnelles  et  des  centres  de  ré-
adaptation  ou  de  rééducation.  (article  7  du  Régla-
ment  1612/68) 
- l'exercice  des  droits  syndicaux  et  de  représentation  du  personnel  dans  l'entreprise. 
Les  ressortissants  des  autres  Etats  membres  bénéfi-
cient  de  l'égalité de  traitement  en  matière  d'affi-
liation  aux  organisations  syndicales  et  d'exercice 
des  droits  syndicaux,  y  compris  le  droit  de  vote.  Ils 
peuvent  être  exclus  de  la participation  à  la gestion 
d'organismes  de  droit  public  et  de  l'exercice  d'une 
fonction  de  droit  public.  Par  contre,  ils bénéficient 
du  droit d'éligibilité  aux  organes  de  représentation 
des  travailleurs  dans  l'entreprise.  (article  8  du 
Réglement  1612/68) 
- La délivrance  de  la  «carte  de  séjour  de  ressortissant  d'un  Etat  membre  de  la  CEE»  pour: 
- les  travailleurs  permanents; 
L'autorisation  de  séjour  est  délivrée et  renouvelée 
par  les  autorités  luxembourgeoises  compétentes  dans 
les  conditions  prévues  par  la directive  CEE  68/360  du 
Conseil  relative  à  la suppression  des  restrictions  au 
déplacement  et  au  séjour  des  travailleurs,  la première 
autorisation  étant  accordée  sur  présentation  : 
•  du  titre d'identité  avec  lequel  le  travailleur  com-
munautaire  est entré  dans  le  pays; 
•  d'une  déclaration  d'engagement  ou  d'une  attestation 
de  travail  de  l'employeur. A-2.10 
A-2.20 
&  ,., 
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L'autorisation  de  séjour,  dénommée  "carte  de  séjour 
de  ressortissant  d'un  Etat  membre  de  la  CEE"  est  va-
lable  pour  l'ensemble  du  territoire  du  Grand-Duché. 
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A noter  que  les  personnes  de  nationalité  étrangère 
qui  désirent s'établir  au  Grand-Duché  doivent  généra-
lement  se  soumettre  à  un  examen  médical. 
- les travailleurs frontaliers; 
Aucune  formalité  particulière n'est prévue.  Il est 
renoncé  à  l'introduction  d'une  demande  d'autorisation 
de  séjour. 
- les travailleurs saisonniers; 
Les  mêmes  formalités  que  pour  le travailleur  perma-
nent~  Toutefois,  lorsque  le séjour  ne  dépasse  pas 
trois  mois,  une  simple  déclaration  d'arrivée  auprès 
de  l'autorité locale  compétente  peut  suffire. 
- Motifs de refus  de la carte de séjour 
La  carte  de  séjpur  ne  peut  être  refusée  que  pour  des 
motifs  d'ordre  public,  de  sécurité public  ou  de  santé 
publique.  (article  10  de  la Directive  68/360) 
- Accès au  logement et à la propriété du logement. 
Les  travailleurs  ressortissants  des  autres  Etats 
membres  de  la Communauté,  occupés  sur  le territoire 
luxembourgeois,  bénéficient  de  tous  les  droits  et  de 
tous  les  avantages  accordés  aux  travailleurs  natio-
naux  en  matière  de  logement,  y  compris  l'accès  a  la 
propriété  du  logement  dont  ils ont  besoin.(article  9 
du  Réglement  1612/68) A-5 
A-6 
L 
- Possibilité de s'installer avec la famille  dans le  pays  d'accueil. 
Ont  le  droit  de  s'installer  au  Luxembourg,  avec  le 
travailleur ressortissant d'un  Etat  membre  de  la Com-
munauté  occupé  dans  le pays,  et quelle  que  soit leur 
nationalité  : 
•  le  conjoint  et les  descendants  de  moins  de  vingt  et 
un  ans  ou  à  charge; 
•  les  ascendants  de  ce  travailleur et  de  son  conjoint 
qui  sont  à  sa charge, 
à  la condition  toutefois  que  le travailleur  dispose 
d'un  logement  pour  sa famille,  considéré  comme  normal 
pour  les  travailleurs  nationaux  dans  la région  où  il 
est employé.  L'admission  au  Grand-Duché  des  membres 
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de  la famille  qui  ne  bénéficient  pas  des  dispositions 
qui  précèdent  est  favorisée,  lorsqu'il s'agit de  per-
sonnes  à  la charge  du  travailleur  ou  qui,  dans  le  pays 
de  provenance,  vivaient  sous  le toit  du  travailleur. 
(article  10  du  Réglement  1612/68) 
- Informations générales sur les dispositions communautaires en matière de sécurité sociale pour 
les travailleurs qui  se  déplacent à l'intérieur de  la Communauté. 
Conformément  aux  dispositions  des  réglements  CEE  1408/ 
71  et  574/72 relatifs  à  l'application  des  régimes  de 
sécurité sociale  aux  travailleurs salariés et  à  leur 
famille  qui  se  déplacent  à  l'intérieur  de  la Communau-
té,  les  ressortissants  des  autres  Etats  membres  qui 
prennent  emploi  sur  le territoire  du  Grand-Duché  béné-
ficient  des  garanties  suivantes  : 
•  égalité  de  traitement  en  matière  de  sécurité sociale 
avec  les  travailleurs  nationaux; 
•  totalisation  des  périodes  d'assurance  ou  d'emploi, 
de  sorte  que  les  périodes  d'assurance  ou  d'emploi 
effectuées  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  Com-
munauté,  sont  mises  en  compte  par  les  institutions 
compétentes  de  chacun  des  Etats  membres  pour  l'ou-
verture  de  droit  aux  prestations,  le maintien  des 
droits  en  cours  de  formation  et  le  calcul  des  pres-
tations  de  sécurité sociale  ; 
•  le droit  de  transférer  les  pensions  et  autres  pres-
tations  de  sécurité sociale  dans  n'importe  quel  pays 
du  Marché  commun. A-7 
(1 
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- Conseils  pratiques. 
Les  ressortissants  des  autres  Etats  membres  peuvent  se 
d~placer librement  pour  RECHERCHER  UN  EMPLOI  au  Luxem-
bourg.  Il leur  est  toutefois  recommand~ de  prendre 
contact  avec  les  services  de  l'emploi  luxembourgeois, 
soit directement,  soit par  l'interm~diaire des  bu-
reaux  de  placement  nationaux.  En  matière  d'ASSURANCE 
CONTRE  LA  MALADIE,  il leur est  recommand~ de  se  munir 
d'une  attestation d'affiliation suivant  modèle  E  104 
qui  leur  est délivrée  sur  demande  par  l'institution 
d'assurance  compétente  de  leur  pays  de  départ. A-0 
~ 
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- lnformazioni  generali  sune  disposizioni  oomunitarie  in  materia  di  cc libera  ciroolazione  dei 
lavoratori ». 
- Parità di trattamento rispetto ai  lavoratori  nazionali  per quanto riguarda: 
- il  diritto di accedera  al  posto vacante; 
Conformemente  alle disposizioni  del  regolamento  CEE 
1612/68  del  Consiglio  sulla libera circolazione  dei  la-
vori,  e  tenuto  canto  delle  disposizioni  della diretti-
va  CEE/68/360  del  Consiglio  relativa alla soppressione 
delle  restrizioni  allo  spostamento  ed  al  soggior~o dei 
lavoratori,  i  cittadini degli  altri Stati membri  della 
Comunità  che  intendono  svolgere  un'attività lavoratira 
nel  territorio  del  Lussemburgo,  hanna  il diritto  di  : 
cercare  liberamente  un'occupazione  nel  Lussemburgo, 
alle stesse  condizioni  dei  cittadini; 
lavorare  senza  permesso  di  lavoro,  in  quanta  questa 
restrizione  all'occupazione  è  stata soppressa  a 
lora  favore; 
prendere  la residenza  dopa  aver  trovato  un  lavoro. 
L·autorizzaz1one  di  soggiorno  viane  rilasciata e 
rinnovata dalle  autorità  lussemburghesi  competen-
ti alle  condizioni  previste  dalla succitata diret-
tiva del  Consiglio  nei  seguenti  documenti  :  la 
prima  autorizzazione  viene  rilasciata previs  pre-
sentazione  : 
Documenta  d'identità  con  il quale  il lavoratore-
comunitario  è  entrato  nel  paese; 
una  dichiarazione  di  assunzione  o  un  attestato  di 
lavoro  del  datore  di  lavoro.  Lautorizzazione  di 
soggiorno  dette  "carta di  soggiorno  di  cittadino 
di  uno  Stato  membro  della  CEE"  è  valida  per  tutto 
il territorio del  Granducato.  Occorre  osservare  che 
gli stranieri  che  desiderano  stabilirsi nel  Gran-
ducato  devono  generalmente  sottoporsi  ad  un  esame 
medico. A-1.10 
A-1.20 
A-1.30 
A-2 
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- il diritto di beneficiare dell'assistenza degli uffici di manodopera perla riœrca di um impiego; 
I  cittadini degli  altri Stati  membri  in  cerca  di  la-
vara  ricevana  la stessa assistenza  che  gli uffici  pub-
blici  del  lavaro  lussemburghesi  pestana  ai  lavaratari 
nazianali.  (articolo  5  del  regolamento  1612/68) 
- il  diritto di esercitare un  impiego; 
I  cittadini degli  altri Stati  membri  vengona  assimila-
ti integralmente  ai  lavoratori  nazionali  in  materia 
d'impiego  e  di  lavora,  di  retribuzione,  di  licenzia-
mento,  di  reintegrazione  professionale  o  di  ricollo-
camento.  Essi  godono  degli  stessi vantaggi  sociali  e 
fiscali,  dei  lavaratori  nazionali.  Essi  fruiscono 
olteri allo  stessa titalo  e  alle stesse  condizioni 
dei  lavoratori  nazionali,  dell'insegnamento  delle 
scuole  professionali  e  dei  centri  di  riadattamento 
o  di  rieducazione.  (articolo  7  del  Regolamento 
1612/68) 
- l'esercizio dei  diritti sindacali  e di  rappresentazione del  personale  nell'impresa. 
I  cittadini  degli  altre Stati  membri  podono  della 
parità di  trattamento  per  quanta  riguardo  l'iscri-
zione  alle  organizzazioni  sindacali  e  l'esercizio 
dei  diritti sindacali,  im  compreso  il diritto di 
vota.  Essi  possono  essere  esclusi  dalla parteci-
pazione  alla gestions  di  organismi  di  diritto  pub-
blico  e  dall'esercizio  di  una  funzione  di  diritto 
pubblico.  Podono  inoltre  del  diritto  di  eliggibi-
lità negli  organi  di  rappresentanza  di  lavoratori 
nell'impresa.  (articolo  8  del  regolamento  1612/68) 
- Il  rilascio della  cc carta di soggiorno di cittadino di uno  Stato membro della CEE» per: A-2.00 
A-2.10 
A-3 
~~ 
A-4 
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- i lavoratori permanenti 
L'autorizzazione  di  soggiorno  viene  rilasciata e  rin-
novata  dalle  autorità lussemburghesi  competenti  alle 
condizioni  previste  dalla direttiva  CEE  68/360  del 
Consiglio  relativa alla soppressione  delle restri-
zioni  allo  spostamento  ed  el  soggiorno  dei  lavera-
tari;  la prima  autorizzazione  viane  accordata  perie 
presentazione  dei  seguenti  documenti  o  documenta 
d'identità  con  il quale  il lavoratore  comunitario  è 
entrato  nel  paese;  o  dichiarazione  di  assunzione  o 
attestato  di  lavare  del  datore  di  lavare. 
L'autorizzazione  di  soggiorno  dette  "carta di  sog-
giorno  di  cittadino  di  uno  Stato  membre  della  CEE" 
è  valida su  tutto il territorio del  Granducato. 
Dia  notare  esse  gli stranieri  che  desiderano  stabi-
lirsi nel  Granducato  devono  generalmente  sottoporsi 
ad  un  esame  medico. 
- i lavoratori frontalieri; 
Non  è  prevista  alcuna  formalità.  Non  è  necessario 
presentare  una  demanda  di  autorizzazione  di  soggior-
no. 
- i lavoratori stagionali. 
Stesse  formalità  previste  per il lavoratore  perma-
nente.  Tuttavia,  quando  le  durate  del  soggiorno  non 
supera  tre  mesi,  pua  bastare  una  semplice  dichiara-
zione  di  arriva  pressa l'autorità locale  competente. 
- Motivi di  rifiuto della carta di  soggiorno. 
La  carta di  soggiorno  pua  essere  rifiutata solo  per 
motivi  di  ordine  pubblico,  pubblica sicurezza  e  di 
sanità pubblica.(articolo  10  della direttiva 68/360) 
- Acœsso all'alloggio e alla proprietà dell'alloggio. 
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I  lavoratori cittadini degli  altri Stati  membri  della 
Comunità,  occupati  nel  territorio del  Lussemburgo, 
godono  di  tutti  i  diritti  e  vantaggi  accordati  ai  la-
voratori  nazionali  per  quanta  riguarda l'alloggio  in A-5 
-
A-6 
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compreso  l'accesso  alla proprietà dell'alloggio di 
cui  necessitano.(articolo  9  del  Regolamento  1612/68) 
- Possibilità di  stabilirsi  con  la famiglia  nei  paesi  ospitanti. 
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Hanna  diritto di  stabilirsi  nel  Lussemburgo,  con  il la-
voratore cittadino  di  uno  Stato  membre  della  Comunità 
occupato  nel  paese,  qualunque  sia la lora  cittadinanza: 
il coniuge  e  i  lora  discendenti  minori  di  21  anni  o 
a  carico, 
gli  ascendenti  di  tale  lavoratore  e  del  sua  coniuge 
che  sono  a  sua  carico,  perché il lavoratore  dispon-
ga  di  un  alloggio  per  la sua  famiglia  ritenuto  nor-
mele  per  i  lavoràtori  nazionali  nelle  regions  in 
çui  egli  è  occupato. 
Viens  favorite  l'ammissione  nel  Granducato  dei 
~amiliari che  non  podono  delle  disposizioni  che 
precedono  allorché si tratti di  persane  a  carico 
del  lavoratore  che,  nel  paese  di  provenienza,  vive-
vano  sotta il tetto  del  lavoratore.  (articolo  10 
del  Regolamento  1612/68) 
- lnformazioni generali sulla disposizioni comunitarie in materia di sicurezza sociale per i lavoratori 
che si  spostano all'interno della Comunità. 
Conformemente  alle  disposizioni  dei  regolamenti  CEE 
1408/71  e  574/72  relativi  all'applicazione  dei  regimi 
di  sicurezza sociale  dei  lavoratori salariati  e  ai 
lora  familiari  che  si spostano  all'interno della  Comu-
nità,  i  cittadini  degli  altri Stati  membri  che  trova-
no  lavoro  sul  territorio  del  Granducato  podono  delle 
seguenti  garanzie  : 
parità  di  trattamento  per  quanta  riguarda la sicu-
rezza sociale  con  i  lavoratori  nazionali; 
totalizzazione  dei  periodi  di  assicurazione  o  di 
impiego,  in  modo  che  i  periodi  di  assicurazione  o 
di  impiego  effettuati  in  tutto il territorio  della 
Comunità,  vengano  presi  in  considerazione  dalle is-
tituzioni  competenti  di  ciascuno  Stato  membro  per 
l'apertura del  diritto alle prestazioni,  il mante-
nimento  dei  diritti in  corso  di  formazione  e  il 
calcolo  delle  prestazioni  di  sicurezza sociale; 
il diritto  di  trasferire  le  pensioni  e  altre pres-
tazioni  di  sicurezza sociale  in  qualsiasi  paese 
del  Mercato  Comune. A-7 
(i 
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- Consigli  pratici. 
I  cittadini  degli  altri Stati  membri  possono  spos-
tarsi  liberamente  per  cercare  un  impiego  ne!  Lus-
semburgo.  Viane  lora  tuttavia raccomandato  di  pren-
dere  contatto  con  uffici  del  lavoro  lussemburghesi, 
sia direttamente  sia tramite  gli uffici  nazionali  di 
collocamento.  Il materia  di  ASSICURAZIONE  MALATTIA 
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si  raccomanda  lora  di  procurarsi  un  attestato  d'is~ 
crizione  seconda  il modello  E  104,  che  rilasciato  su 
richista dall'istituzione  di  assicurazione  competente 
del  paese  di  provenienza. ,A-0 
~ 
A-1 
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- Allgemeine lnforrnationen über die Gemeinschaftsbestimmungen auf dem Gabiet der« Freizügig-
keit der Arbeitnehmer •. 
·- Gleichbehandlung mit den  inlindischen Arbeitnehmern  hinsichtlich: 
- des  Rechtes,  eine freie  Stalle zu  besetzen; 
GemaB  der EWG-Verordnung  1612/68  des Rates  über die Freizügig-
keit der Arbeitnehmer und unter Berücksichtigung der Richt-
1inie EWG/68/360  des Rates bezüg1ich der Aufhebung  der Be-
schrankungen  in bezug auf Wohnortwechse1  und Aufentha1t der 
Arbeitnehmer haben  die  Staatsangehërigen der anderen Mitg1ied-
staaten der Gemeinschaft,  die  im  Hoheitsgebiet des  GroBherzog-
tums  Luxemburg  eine Beschaftigung aufzunehmen  gedenken,  das 
Recht: 
•  un ter den  g1eichen Bedingungen wie  die  In1ander  ( 1uxembur-
gischen Staatsangehërigen)  frei  (unbeschrankt)  eine Beschaf-
tigung in Luxemburg  zu  suchen; 
•  dort  ohne  Arbeitsgenehmigung  zu arbeiten,  denn  diese Beschaf-
tigungsbeschrankung ist zu  ihren Gunsten  aufgehoben; 
•  dort Wohnung  zu nehmen,  wenn  sie eine Beschaftigung gefunden 
ha  ben. 
Die  Aufentha1tsgenehmigung wird von  den  zustandigen 1uxembur-
gischen Behërden unter den  in der vorgenannten Richt1inie  des 
Rates  vorgesehenen Bedingungen ausgeste11t  und  erneuert.  Die 
erste  Genehmigung  wird gegen Vor1age  fo1gender Papiere  gewahrt: 
•  Persona1ausweis,  mit  dem  der Gemeinschaftsarbeitnehmer ein-
gereist ist; 
•  Erk1arung des  Arbeitgebers über das Bestehen aines Arbeits-
verha1tnisses .oder Arbeitsbescheinigung des  Arbeitgebers. 
Die  Aufentha1tsgenenmlgung,  die  "Aufenthaltser1aubnis  von 
Staatsangehërigen aines Mitg1iedstaats  der EWG"  genannt wird, 
gilt für das  gesamte  Hoheitsgebiet  des  GroBherzogtums. 
Es ist anzumerken,  daB  die  Personen aus1andiscner Staatsange-
hërigkeit,  die  sich im  GroBherzogtum niederlassen mëchten, 
sich im  allgemeinen einer arzt1ichen Untersuchung unterziehen 
müssen. L  12 
A-1.10  - des Rechtes auf Amtshilfe  bei  der Suche nach einer Beschêftiglmg 
B 
Die  Staatsangehorigen der anderen Mitg1iedstaaten,  die eine 
Beschaftigung suche·n,  erha1  ten von  sei  ten der  1uxemburgi~chen 
Arbeitsamter die  g1eiche Hilfe,  wie  diese  den  inlandischen 
Arbeitnehmern gewahren  (Artike1 5 der Verordnung 1612/68). 
A-1.20 
~ 
des  Rechtes,  eine Beschëftigung auszuüben; 
Die  Staatsangehorigen der anderen Mitg1iedstaaten werden  im 
Hinblick auf Beschaftigung und Arbeit,  Entlohnung,  Kündigung, 
berufliohe Wiedereing1iederung und Wiedereinste11ung den  in-
1andischen Arbeitnehmern  vë11ig g1eichgeste11t. 
Sie genieBen  dort die  g1eichen sozia1en und  steuer1ichen Ver-
günstigungen wie  die  in1andischen Arbeitnehmer. 
Sie kënnen  au~erdem mit  dem  g1eichen Recht  und unter den  g1ei-
chen Bedingungen wie  die  in1andischen Arbeitnehmer Berufs-
schu1en  und Umschu1ungszentren  in Anspruch  nehmen.  (Artike1 7 
der Verordnung  1612/68) 
- der Ausübung  der  gewerkschaftlichen  Rechte  und  der Arbeitnehmervertretungen  in  den  Be-
trieben. 
Die  Staatsangehërigen der anderen Mitgliedstaaten haben An-
spruch auf g1eiohe Behandlung hinsiohtlich der Zugehërigkeit 
zu Gewerkschaften und  der Ausübung  gewerksohaft1ioher Reohte 
einsohlieB1ioh des Wahlrechts.  Sie kënnen  von  der Tei1nahme 
an der Verwaltung von  Kërperschaften des  offent1ichen Rechts 
und der Ausübung eines offent1ich-reohtlichen Amtes  ausge-
sohlossen werden.  Dagegen  haben  sie das Recht auf Wah1barkeit 
zu den  Organen  der Arbeitnehmervertretungen in den  Betrieben 
(Artikel 8  der Verordnung 1612/68). 
A-2  - Die Ausstellung der  cc Aufenthaltserlaubnis für Angehôrige eines Mitgliedstaats der EWG »  tür: 
~ft' 
A-2.00  - Dauerarbeitnehmer, 
Die  Aufentha1tsgenehmigung wird von  den  zustandigen  1uxembur-
gisohen Behërden unter den  Bedingungen ausgeste11t und erneu-
ert, die in der EWG-Richt1inie  68/360 des Rates  in bezug auf A-2.10 
A-3 
~~ 
A-4 
~ 
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die Aufhebung  der Besohrankungen  für den  Wohnortweohsel  und 
den  Aufenthalt der Arbeitnehmer vorgesehen  sind.  Die  erste 
Genehmigung  wird gegen Vorlage  folgender Papier gewahrt: 
Personalausweis,  mit  dem  der Gemeinsohaftsarbeitnehmer ein-
gereist ist; 
Erklarung des Arbeitgebers über das  Bestehen eines Arbeits-
verhaltnisses oder Arbeitsbesoheinigung des Arbeitgebers. 
Die  Aufenthaltsgenehmigu.ng,  die  "Aufenthaltserla.ubnis für An-
gehërige eines Mitgliedstaats  der EWG"  gena.nnt  wird,  gilt für 
das  ~samte Hoheitsgebiet  des  GroBherzogtums. 
Es  ist anzumerken,  daB  die  Personen auslandisoher Staatsange-
hërigkeit,  die  sioh im  GroBherzogtum  niederlassen mëchten, 
sioh im  allgemeinen  ei~er arztliohen Untersuchung unterziehen 
müssen. 
- Grenzarbeitnehmer, 
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Es  ist keinerlei Forma.litat  vorgesehen.  Es  wird a.uf  die Stel-
lung aines Antrags auf Aufenthaltsgenehmigung verzichtet. 
- Saisonarbeitnehmer. 
Die  gleichen Formalitaten wie  für den  Dauerarbeitnehmer.  Wenn 
der Aufentha.lt  jedoch drei  Mona.te  nicht übersteigt,  genügt 
eine  einfa.che Erklarung über die  Ankunft  (Meldung)  bei  der zu-
standigen ortliohen Behorde. 
- Beweggründe für die Verweigerung der Aufenthaltserlaubnis. 
Die  Aufenthaltserlaubnis darf nur aus  Gründen  offentlicher 
Ordnung,  offentlicher Sicherheit oder ëffentlioher Gesundheit 
verweigert werden  (Artikel 10  der Richtlinie  68/360). 
- Zugang zur Wohnung und Erlangen des Wohnungseigentums. 
Die  Arbeitnehmer,  die die  Sta.atsa.ngehorigkeit eines anderen 
Mitgliedstaats der Gemeinschaft besitzen und  im  luxemburgisohen 
Hoheitsgebiet beschaftigt sind,  genieBen hinsichtlich einer 
Wohnung,  einschlieBlich der Erlangung des Eigentums  an  der von 
ihnen benëtigten Wohnung,  alle Rechte  und  Vergünstigungen wie 
inlandische Arbeitnehmer.  (Artikel 9 der Verordnung  1612/68). A-5 
tt 
A-6 
~ 
L  14 
- Môglichkeit,  mit der Familie im Aufnahmeland  Wohnung zu nehmen. 
Bei  dem  Arbeitnehmer,  der die Staatsangehërigkeit aines  Mit-
g1iedstaats der Gemeinschaft besitzt und in Luxemburg  beschaf-
tigt ist, dürfen  folgende  Personen ungeachtet ihrer Staatsan-
gehërigkeit Wohnung  nehmen: 
- seine Ehegatte  sowie  die Verwandten  in absteigender Linie, 
die noch nicht 21  Jahre a1t sind oder denen  Unterhalt ge-
wahrt wird; 
- seine Verwandten  und  die  Verwandten  seines Ehegatten in auf-
steigender Linie,  denen er Unterhalt gewahrt. 
jedoch unter der Voraussetzung,  daB  der Arbeitnehmer für seine 
Familie über eine Wohnung  verfügt,  die  in dem  Gebiet,  in dem 
er beschaftigt ist,  den  für die  in1andischen Arbeitnehmer ge1-
tenden norma1en  Anforderungen entspricht. 
Der  Zugang  der vorstehend nicht genannten Fami1ienangehërigen 
zum  GroBherzogtum  Luxemburg  wird begünstigt,  wenn  es sich um 
Personen handelt,  denen  der Arbeitnehmer Unterha1t gewahrt, 
oder mit  denen er im  Herkunfts1and in haus1icher Gemeinschaft 
lebte  (Artikel 10  der Verordnung  1612/68). 
- Allgemeine  lnformationen über die Gemeinschaftsbestimmungen auf dem Gebiet der sozialen 
Sicherheit für die innerhalb der Gemeinschaft wandernden Arbeitnehmer. 
GemaB  der EWG-Verordnungen  1408/71  und  574/72  bezüg1ich der 
Anwendung  der Systeme  der sozia1en Sicherheit auf die  inner-
ha1b  der Gemeinschaft  wandernden  Arbeitnehmer nebst Fami1ien 
genieBen  die  Staatsangehërigen der anderen Mitg1iedstaaten, 
die  im  Hoheitsgebiet  des  GroBherzogtums  eine Beschâftigung 
aufnehmen,  nachstehende  Garantien: 
- Gleichstellung mit  den  inlandischen Arbeitnehmern  im  Bereich 
der sozialen Sicherheit; 
- Anrechnung der Versicherungs- oder Beschaftigungszeiten,  so 
daB  die im  gesamten Hoheitsgebiet der Gemeinschaft  zurückge-
legten Versicherungs- oder Beschaftigungszeiten von  den  zu-
standigen Tragern  jedes Mitgliedstaats für den  Erwerb  von 
Leistungsansprüchen,  die Aufrechterha1tung der Anwartschaften 
und  die  Berechnung der Leistungen der sozialen Sicherheit an-
gerechnet werden; 
- das  Recht  zur Oberweisung  (Transfer)  der Renten und sonstigen 
Leistungen der sozialen Sicherheit in irgendein anderes  Land 
des  Gemeinsamen  Marktes. A-7 
L  15 
- Praktische  Hinweise. 
Die  Staatsangehorigen der anderen Mitgliedstaaten konnen  frei 
einreisen,  um  eine BESCHAFTIGUNG  in Luxemburg  ZU  SUCHEN.  Es 
wird ihnen  jedoch empfohlen,  mit  den  luxemburgischen Arbeits-
amtern entweder unmittelbar oder über die Stellenvermittlungs-
büros  ihres Landes  Fühlung aufzunehmen. 
Im  Bereich der KRANKENVERSICHERUNG  wird ihnen empfohlen,  sioh 
mit einer Mitgliedsbesoheinigung gemaB  Muster E  104  zu ver-
sehen,  die  ihnen bei Anforderung von  dem  zustandigen Versiche-
rungstrager des Herkunftslandes ausgestellt wird. A-0 
~ 
A-1 
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~ 
L  18 
- Algemene  inlichtingen  over  de  Gemeenschapsbepalingen  inzake  cc het vrije verkeer van werk-
nemers». 
- Gelijkheid  van  behandeling  met de  nationale werknemers  inzake: 
- het  recht  om  op  een  openstaande  betrekking  in  te  gaan; 
Overeenko•nstig  de  bepalingen v2.n  Verordening 3EG  !6!2/68. van 
de  Raad betreffende het vri  je verkeer van  ~Jerknemers en reke-
ning houdend met  de  bepalingen van richtlijn EEG/68/360  van 
de  Raad  inzake  de  o~heffing van  de  beperkingen  on  de  ver~laat­
sing en het verbli jf van  de  1verknemers,  hebben  de  onderdanen 
v~n de  andere  lid-staten van  de  Gemeenschap  die het  voornemen 
hebben  een betrekking op  het  grondgebied van het Groothertog-
dom  Luxemburg  op  te  nemen  het recht  : 
o  vrijellijk \'lerk  in Luxe:nburg  te  zoeken,  onder dezelfde  voor-
waLrden  r-.ls  de  nationale  werlmemers; 
o  daar een beroensactivit8it uit te  oefenen  zonder  in het be-
zi  t  te  moeten  zijn  v:::.n  een arbeidsvergu.nning; 
o  er zich,  eenmaal  dat  zij er werk  gevonden hebben,  te vestigen. 
De  afgifte  en verlenging van  de  verblijfvergunning door  de  ter-
zake  bevoegde  Luxemburgse  instanties geschiedt  onder  de  voor-
waarden  die  zijn  ver~eld in de  voornocmde  richtlijn van  de 
Raad.,  met  dien verstande  dat  de  eerst vergunning  ~ïordt toege-
kend na  overlegging van  : 
o  Het  docu;nent  op  vertoon wr.arv::-·n  de  communautaire  werknemer 
hct  land is binnengekomen 
o  een door  de  werkgever verstrekte verklaring van  indienstne-
ming  of tewerkstelling. 
De  verblijfsvergunning,  "verblijfskaart voor  onderdanen van 
een lid-staat van  de  EEG"  genoemd,  is geldig voor het  gehele 
erondgebied v;:.n  het  Groothertogdorn. 
Er zij voorts  o~  ge~0zen dat uit het buitenlRnd afkomstige  per-
sonen die  zich in Luxemburg willen vestigen  doore~ans een  genees-
kundig  onderzoek moeten  onderg0.an. A-1.20 
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- het recht op bijstand van de  arbeidsbureaus  bij  het zoeken  naar werk; 
De  onderdanen van  een  lid-stc.at die  op  het  grondge :Jied ve,n  het 
Groothertogdom werk  zoeken,  ontvangen van  de  Luxemburgse  Rijks-
dienst  en  voor arbeidsvoorziening dezelfde  b~jstand als  die 
welke  deze  arbeidsbureaus  verlenen  e,~·.n  hun eigen werkzoekende 
onderd2,nen. 
(Artikel 5  v~n Verordening !6!2/68) 
- het recht om  arbeid  in  loondienst te verrichten; 
De  onderdanen·v~n de  andere  lid-staten worden volledig gelijk-
gesteld met  de  nationale t..rerknemers  l·rat  betreft alle voor·t,rc::,ar-
den voor tewerkstelling en arbeid,  bezoldiging,  ontslag,  we-
derinschakeling in het beroep of wedertewerkstelling. 
Zij eenieten dezelfde  sociale  en  fiscale  voordel~n als de  na-
tionale t..rerknemers. 
Zij kuûnen  eveneens  op  dezelfde wijze  en  op  dezelfde voor-
waarden als  de  nationale werknemers  het  onderwijs  op  vak-
scholen en aan  de  revalidatie- en  herscholingscentra volgen. 
(Artikel 1 van Verordening 1612/68) 
- het recht tot uitoefening van syndicale rechten en van vertegenwoordiging van het personeel in de 
ondememing. 
De  onderdanen van  de  CJ.ndere  lid-staten genieten gelijkheid 
van behandeling  inz~-~ke  de  toetreding tot v;:.,korgr.nise,ties  en 
de  uitoefening van  de  vakbondsrechten,  met  inbegrip van het 
stemrecht.  Zi j  kunnen  \•rorden  ui  tgesloten van  deelneming aan 
het bestuur v2n ,ubleikrechtelijke  lichamen,  alsook van uit-
o~fening vr,n  een  publiekrechtelijke functie.  Zij  zijn boven-
ti.ièn  verkiesbaar in de  vertegenwoordigende  organen  van  de 
werknemers  in de  onderne~ing. 
(artikel 8  van Verordening !6!2/68) 
- De verlening van de •verblijfskaart aan  een onderdaan van  een  lid-staat der EEG• voor: 
- de blijvende werknerners, 
De  afgifte  en verlenging van  de  verblijfsvcrgunning geschiedt 
do or de  terzake bevoegde  Luxe:~1burgse autori  tei  ten onder  de 
voorHaarden  die  zijn neergelegd in  de  richtlijn E'~~G/68/360 van 
de  Ra2.d  betreffende  de  onheffing vr  .. n ce  beperkingen  op  de  ver-
pla?.tsing en het verblijf van  de  't·Jerknemers,  met  dien verstan-. A-2.10. 
A-2.20 
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~ 
L  11 
de  dat  de  eerste vergunning wordt  toegekend onder voorlegging 
van  : 
o  het  document  op  vnrtoon waarvan  de uit de  Gemeenschap af-
komstige  Herknemer het  land is binnengekome:c.; 
o  een door  de  werkgever verstrekte verklaring van  indienstne-
ming  of te1·:erkstelling. 
De  verblijfvergu.nning,  "verblijf~kaart voor  onderdP.nen  van  een 
lid-staat van  de'E"3G"  genaamd,  is geldig voor het  gehele  grond-
gebied van  ~et Groothertogdom. 
Op  te merken valt dat  de uit het buitenland afkomstige  persan-
en  die  zich  in het  Groothertogdo~ willen  vesti~en doorgaans 
een  geneeskundig onderzoek moeten  ondergaan  • 
-de  grensarbeiders, 
Voor  deze  c~:·.tegorie  gelden  geen speciale formali tei  ten.  De  be-
trokken  dienen  evenmin  in het bezit te  zijn van  een verblijfs-
vergunning. 
- dè seizoenarbeiders. 
Voor  deze  categorie gelden dezelfde  formaliteiten als voor de 
werknemers  in vaste  dienst.  Wanneer  echter de  verblijfsduur 
meer  dan  3  maanden bedraagt,  is het voldoende  dat  de  betrok-
kene bij binnenkomst  in het  lnnd  de  terzake  bevoegde  lokale 
instanties van  zijn aankomst  op  de  hoogte brengt. 
- Redenen  van  weigering van  de verblijfskaart. 
Afgifte van  de  verblijfskaart kan  t.vorden  ge-vreigerd  o:n  redenen 
van  openbare  orde, 
- veiligheid of - gezondheid. 
(Artikel  IO  van richtlijn 68/360) 
- Recht  op  huisvesting en  op  eigendomsverwerving van  woning. 
De  werknemers  die  onderdaan  zijn van  een andere  lid-staat van 
de  Gemeensch~p en die  op  het  Luxemburgse  grondgebied zijn te 
i'lerkeesteld,  genieten alle rechten  en voordelen  die  ae.n  de  na-
tionc=tle  VJerkne:ners  inzr·.ke  huisvesting worden  toegekend,  met 
inbegrip van de  mogelijkheid,  de  woongelegenheid  die  zij no-
dig hebben  in eigendom  te verv-1erven. 
(  Artikel  9  van V8rordening !6!2/68) 
' .  ' 
'~-.. A-5 
tf 
A-6 
~ 
L  ,, 
- Mogelijkheid van vestiging met de familie in het land van verblijf. 
Met  de  werknemer die  onderdaan is van  een  andere  lid-staat van 
de  Gemeenschap  en die  op  grondgebied van het  lr.nd  is tewerk-
gesteld mogen  zich  vestigen~  ongeacht  hun nationaliteit  : 
o  de· echtgenoot  en  bloedver~..ranten in neergaande li  jn beneden 
de  leeftijd von  2I  jaar of die  te hunnen  laste  zijn, 
o  de  bloedverwanten in  opg~:,;_,nde  li  jn van  deze  werknemer  en  van 
zijn echtg0note,  die  te  zijnen laste zijn, 
op  voorwaarde  even~  .. rel  dat  de  w~rknemer de  bAschikkine heeft 
over een woning v6or  zijn grzin,  die  in het  gebied waar hij 
werkt voor  de  nationE~le \•Ierkne:ners  als  nor!":'lae-1  wordt  beschouwd. 
De  toelating tot het  Groothertogdo~ v~n de  eezinsleden die niot 
onder de  voorgaande  bepalingen vallen wordt  begunstigd indien 
het  personen betreft die  ten laste  komen  van  de  'iJerknemcr  of 
6.ie,  in het  land van herkornst,  onder zi jn dak  leefden. 
(artikel  I:-:  van Verordening I6I2/68) 
- Algemene  inlichtingen  over  de  Gemeenschapsbepalingen  inzake  sociale  zekerheid  voor de 
werknemers die zich binnen de Gemeenschap verplaatsen. 
Overeenkonstig de  voorschriften van  de  V2rordening en EEG  !408/ 
7I  en  574/72  betreff0-nde  de  toepassing van  de  sccie.le  zekerheids-
regGlingen  on  de  v-;erl:.nemers  in loonclienst  en  hun  gezinnen  die 
zich binnen  de  Gemeensch~.p vernlat>.tsen,  gelden voor  de  onder-
d2-nen  vc_n  de  ê,ndere  lid-staten die  een betrekking opner":len  op 
het  grondgebied van het  3roothertogdoï1  de  volc;ende  1·!8:-·.rborgen 
o  gelijke bohe,ndeling  op het stuk -.:r.n  de  sociale  :~ekerheid :-:1et 
de  nation·· le i·rerknemers; 
o  s:-.mentelline van  de  ti  jdvakken van  V~'~rzekerine en  vê~n  ::-.rbeid, 
met  dien verstande  dat  de  ti  jdv2.kken  van vorzekering of te-
werkstelling die  werd:")n  ge~ffectueerd op  hr·t  grondgebied van 
de  Gemeenschsp  als geheel  door  de  ~crz~ke bevoegde  instelling~n 
v0-n  elk v:::,.n  de  lid-staten voor hP.t  "~rerkrijgen v:-1.n  aansnrn.ken  op 
ui  tkeringen,  de  h:::-.ndh··.vin.··~  v  n  de  zich  for:nerende  recht·::n  en 
de  "berekening van  de  S0CÜ'-le  Zt?kerheidsui  tkeringen in e,anmerk-
ing \oJ"orden  geno;den; 
9  ~1et  recht  on  pensj oonui  tkeringen  en  andere  sociale  zeker-
heidsprentaties naar eender "lllrelk  land vn.n  de  Gemeenschap-
pelijke  ~·r: .rkt  over te  :·naken. L  10 
- Praktische  raadgevingen. 
De  ui  t  de  andere  lid-st2.ten 2.fkor:1stige  onderd&nen kunnen  zich 
voor het  zoeken  V"~:n  werk -vrij  in Luxc·::1burg  verpla8.tsen.  Jol 
';-Jordt  hen  aanb2volen  cont;-·,ct  on  te  nemen  net  de  Luxemburgse 
diensten voor arbeidsvoorziening,  hetzij rechtstreeks,  hetzij 
via de  nati0nR.le  arbeidsbureaus. 
jat betreft de  ziekte  zekering,  wordt  hen  aanbevolen  zich te 
voorzien van  een v0rklaring i•ra--rui  t  blijkt v--·.n  het  type  mo-
iel E  I04  dat  zij zijn verzekerd;  dez0  verkl~ring wordt  hen 
op  ver~oek afgegev~n door  de  bevoegde  verzekeringsinstelling 
in hun  lsnd van  herko~st. A-0 
A-1 
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- General  information  on  the Community  provisions with  regard  to  ccfreedom  of movement  of 
workers». 
- Equality of treatment with national  workers  as  regards: 
- the right to fill  a vacancy; 
According  ta  the  provisions  of  the  Rule  EEC  1612/68  of 
the  Council  on  the  free  movement  of  workers,  and  taking 
into  account  the  provisions  of  the  EEC  instructions 
68/360  of  the  Council  in  connection  with  the  ending 
of  workers  restricted  travel  and  residence,  citizens 
of  other  member  States  of  the  Community  who  wish  ta 
take  up  employment  on  the  territory  of  Luxemburg  have 
the  right 
•  ta  seek  employment  freely  in  Luxemburg,  in  the  con-
ditions  as  the  nationals 
•  ta  work  without  a  work  permit,  this  employment  res-
triction having  been  lifted  for  them 
•  to settle there  after  having  found  employment. 
The  residence  permit  is  issued  and  renewed  by  the 
competent  authorities  of  Luxemburg  according  to  the 
conditions  covered  by  the  instructions  of  the  above 
mentionned  Council.  Permission  is first  given  when 
the  following  documents  are  produced 
•  the  identification papers  with  which  the  Community 
worker  has  entered  the  country 
•  A declaration  of  engagement  or  a  document  provina 
work  from  the  employer. 
The  residence  permit  called  "residence  permit  for 
citizens  of  member  States  of  the  CEE"  is  valid  for 
the  entire  Duchy  of  Luxemburg. 
It is  ta  be  noted  that  people  of  foreign  nationali-
ty  who  wish  ta settle  in  Luxemburg  usually  have  to 
undergo  a  medical  examination. A-1.10 
A-1.20 
A-1.30 
A-2.00 
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- the right to benefit from  the assistance of employrnent offices to fi nd  employrnent; 
The  citizens  of  the  other  member  States,  when  seeking 
employment,  receive  from  the  Luxemburg  Public  Employ-
ment,  Office  the  same  assistance  available  to  natio-
nal  workers. 
(Article  5  of  Rule  1612/68) 
- the right to follow employrnent; 
The  citizens  of  other  member  States  are  entirely  assi-
milated  to  the  national  workers  with  regard  to  employ-
ment  and  work,  termination  of  employment,  professional 
reintegration  and  re-employment.  They  enjoy  the  same 
social  and  fiscal  advantages  as  the  national  workers. 
They  also  have  access  in  the  same  way  and  under  the 
same  conditions  as  the  national  workers  to  professio-
nal  schaols  and  centres  for  rehabilitation  and  re-edu-
cation  (Article  7  of  Rule  1612/68). 
- the exercise of trade union rights  and  of staff representation  in the  undertaking. 
The  citizens  of  other  member  States  enjoy  equality 
of  treatment  concerning  membership  of  trade  unions  and 
union  rights,  including  voting  rights.  They  may  be 
excluded  from  participation  in  the  running  of  public 
legal  bodies  and  from  the  public  functions.  However, 
they  may  elected  to  workers  representative  bodies. 
(Article  8  of  Rule  1612/68) 
- The issue of the  cc residence  permit for nationals of a Member State of the EEC »  for: 
- permanent workers; 
The  residence  permit  is  issued  and  renewed  by  the  corn~ 
petant  Grand  Duchy  authorities  according  to  conditions 
set out  in  instructions  EEC  68/60  of  the  Council  con-
cerning  suppression  of  restrictions  in  the  movement  and A-2.10 
A-2.20 
&  , •  .~ 
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residence  of  workers,  the  first  authorization  being 
issued  on  production  of  the  following  documents: 
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•  the  identity  documents  with  which  the  Community  wor-
ker  first entered  the  country 
•  a  declaration  of  engagement  or  a  certificats of  work 
from  the  employer. 
The  residence  authorization called  "residence  permit 
for  a  citizen of  a  member  State  of  the  EEC"  is valid 
in  the  whole  of  the  Duchy  of  Luxemburg. 
It should  be  noted  that  a  medical  examination  is  usu-
ally  required  from  persans  of  foreign  nationality 
who  wish  ta  reside  in  Luxemburg. 
- frontier workers; 
No  particular  formalities  are  required.  It has  been 
decided  ta  withold  the  request  for  a  residence  permit. 
- seasonal workers; 
The  same  as  for  permanent  workers.  However  if  the  stay 
does  not  exceed  3  months  a  simple  declaration of  arri-
va!  ta  the  local  authority  is sufficient. 
- Reasons for refusai  of residence  permit 
The  residence  permit  may  only  be  refused  on  the  grounds 
of  public arder,  public  security  or  public  health. 
(Article  10  of  instruction 68/360) 
- Acœss to housing and to the ownership of housing 
Workers  who  are  citizens  of  ether  member  States  of  the 
Community  working  in  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg  enjoy 
al!  rights  and  privileges  available  ta  national  workers 
in  terms  of  accomodation  including  property  rights  of 
the  accomodation  they  need.  (Article  9  of  Rule  1612/68) A-5 
A-6 
A-7 
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- PossibHity of the  worker settling with  his family  in the  host country 
Have  the  right  to settle  in  Luxemburq  with  the  worker 
citizen of  a  member  State  of  the  Community  working  in 
the  country,  and  irrespective  of  their  nationality  : 
•  the  spouse  or  children  of  less  than  21  years  of  age, 
or  rleoendants 
•  the  parents  or  the  worker  or  of  his  wife  who  are  his 
dependants • 
•  on  condition  however  that  the  worker  has  accomodation 
for  his  family  comparable  ta  that  considered  normal 
for  the  national  workers  of  the  region  where  he  is 
employed. 
Admission  ta  the  Grand  Duchy  of  members  of  the  fa-
mily  who  are  not  included  in  the  preceding  provi-
sions  is  allowed  when  the  member  of  the  family  are 
dependant  on  the  worker  or  lived  with  him  in  the 
home  country  (Article  10  of  Rule  1612/68) 
- General information on the Community provisions with regard to social security for workers moving 
within the  Community 
Acc6rding  ta  the  prov~s~ons of  EEC  rules  1408/71  and 
574/72  concerning  the  application  of  social security 
benefits  ta  paid  workers  and  ta  their  familias  who 
move  within  the  Community,  the  citizens  of  the  ether 
member  States  who  take  up  employment  on  the  territory 
of  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg  benefit  from  the  follo-
wing  guarantees  : 
•  equality  of  treatment  in  matters  of  social  security 
with  the  national  workers 
•  accumulation  of  the  insurance  or  employment  periods 
sa  that  these  periods  on  al!  Community  territories 
are  taken  into  account  by  the  competent  authorities 
of ·each  member  State  for  the  establishment  of  the 
rignts  to  indemnities,  the  continuation  of  accruig 
rights  and  the  calculation of  social  security  pay-
ments  ta  any  country  in  the  Common  Market. 
- Practical  adviœ 
Citizens  of  ether  member  States  may  travel  without 
hindrance  ta  seek  employment  in  Luxemburg.  However  it 
is  recommended  that  they  contact  the  Employment  Offi-
ces  in  Luxemburg,  either directly  or  through  their L  25 
national  employment  offices.  In  matters  of  health 
insurance it is  recommended  that  they  obtain  a  cer-
tificats  of  membership  on  form  E  104  which  is  issued 
on  request  by  the  competent  insurance  agency  in  the 
home  country. A-0 
~ 
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A-1.00 
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- Almindelige oplysninger om fellesmarkedsbestemmelser angâende "arbejdskraftens fri  bevae-
gelighed». 
- Ugebehandling  med  indenlandske  lamodtagere angâende: 
- ret til en ledig beskœftigelse; 
!  overensstemmelse med  forskrifterne  i  Râdets  forordning E0F 
1612/68  om  arbejdskraftens frie bevagelighed og under hensyn-
tagen til bestemmelserne  i  Râdets direktiv E0F/68/360  om  af-
skaffelse af restriktioner med  hensyn til rejse og  ophold for 
arbejdstagere har de  statsborgere i  andre af Fœllesskabets med-
lemsstater,  som  har til hensigt at s0ge beskœftigelse pa Stor-
hertugd0mmet  Luxembourgs  omrâde,  ret til: 
o frit at s0ge beskœftigelse  i  Luxembourg  pa  samme  betingelser 
som  de  indenlandske arbejdstagere; 
o at arbejde dér uden arbejdstilladelse,  da denne  beskœftigel-
sesrestriktion er blevet afskaffet til fordel  for dem; 
o at tage ophold dér efter at have  fundet arbejde. 
Opholdsbeviset udstedes  og fornys af de  kompetente  luxembourg-
ske myndigheder pa  de  betingelser,  der er fastsat  i  Râdets 
ovennœvnte  direktiv,  idet det  f0rste bevis udstedes efter fo-
revi  sning af: 
o  det identitetskort,  med  hvilket fœllesskabsarbejdstageren er 
indrejst i  landet; 
o  en  erklœring om  ansœttelse eller en arbejdsattest fra arbejds-
giveren. A-1.10 
B 
A-1.20 
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Opholdsbeviset,  der benavnes "carte de  séjour de  ressortissant 
d'un Etat membre  de  la C.E.E.",  goolder  overalt i  Storhertugd0m-
met. 
Det  mâ  bemarkes,  at de  personer med  fremmed  statsborgerskab,  som 
ensker at etablere sig i  Storhertugd0mmet,  i  almindelighed mâ 
underkaste sig en  lœgeunders0gelse. 
- retten  til  at fâ  bistand  fra  arbejdsformidlingskontorerne til at ssge  en  beskœftigelse; 
Statsborgere i  andre medlemsstater,  som  s0ger beskaftigelse, 
skal have  samme  bistand fra de  luxembourgske  offentlige ar-
bejdsformidlingskontorer som  indenlandske arbejdstagere. 
(artikel 5 i  forordning 1612/68). 
- retten  til  at  udeve  en  beskœftigelse; 
Statsborgere i  andre medlemsstater ligestilles fuldt ud med  in-
denlandske arbejdstagere med  hensyn til beskaftigelse og arbej-
de,  afl0nning,  afskedigelse,  genoptagelse af beskmftigelse i 
faget  og genansmttelse. 
De  nyder samme  sociale og  skattemassige fordele  som  indenland-
ske arbejdstagere. 
De  har ogsâ  samme  ret til pâ samme  vilkâr som  indenlandske ar-
bejdstagere at deltage i  uddannelsen i  faglige uddannelsesin-
stitutioner og omskolings- eller revalideringscentre. 
(artikel 7 i  forordning 1612/68). 
- ud0Vtt•se  af fagforeningsrettigheder og  retten  til  personalereprœsentation  i virksomheden. 
Statsborgere i  andre medlemsstater har ret til ligestilling med 
hensyn til medlemskab · af fagforeninger og ud0velse af fagfore-
ningsrettigheder,  herunder valgret.  De  kan udelukkes fra delta-
gelse i  administrationen af offentligretlige organer og fra ud-
ferelse af et offentligretligt hverv.  Derimod  er de  valgbare A-2.00 
L  28 
til organer,  der reprmsenterer arbejdstagerne i  virksomhederne. 
{artikel 8  i  forordning 1612/68). 
- Udstedelse  af  "opholdstilladelse for  statsborgere  i et  EF medlemsland »: 
- permanente arbejdere; 
Opholdsbeviset udstedes  og fornys af de  kompetente  luxembourg-
ske myndigheder pâ  de  betingelser,  der er fastsat  i  RAdets  di-
rektiv E0F 68/360  om  afskaffelse af restriktioner med  hensyn 
til rejse og  ophold for arbejdstagere,  idet det f0rste bevis 
udstedes efter forevisning af: 
o  det identitetskort med  hvilket arbejdstageren er indrejst i 
landet; 
o  en  erklœring om  ansmttelse eller en arbejdsattest fra ar-
bejdsgiveren. 
Opholdsbeviset,  der benmvnes  "carte de  séjour de  ressortissant 
d'un Etat membre  de  la C.E.E.",  gmlder  overalt i  Storhertug-
d0mmet. 
Det  mA  bemmrkes,  at de  personer med  fremmed  statsborgerskab, 
som  0nsker at etablere sig i  Storhertugd0mmet,  i  almindelig-
hed mA  underkaste sig en  lmgeunders0gelse. 
- grœnsearbejdere; 
Der  er ikke fastsat nogen  smrlige formaliteter.  Der  skal ikke 
indgives  en ans0gning om  opholdsbevis. A-2.20 
~  , .  .,. 
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- sœsonarbejdere; 
Samme  formaliteter  som  for den  permanente arbejdstager.  Dog kre-
..  s  der,  n!r opholdet  ikke varer ud  over tre mâneder,  blot en 
indrejseerklmring til den kompetente  lokale myndighed. 
- Grunde til  nœgtelse  af opholdstilladelse 
Opholdsbevis kan kun nœgtes,  hvis det  er begrundet  i  hensyn til 
den  offentlige orden,  sikkerhed og sundhed. 
(artikel 10  i  direktiv 68/360). 
- AcJgang  til bolig og til at eje  en  bolig 
Arbejdstagere,  der er statsborgere i  andre medlemsstater i  Fal-
lesskabet,  og  som  er beskœftigede  i  Luxembourg,  har samme  ret-
tigheder og fordele  som  indenlandske arbejdstagere med  hensyn 
til bolig,  herunder til erhvervelse af ejendomsret til den for-
n0dne  bolig. 
(artikel 9 i  forordning 1612/68). 
- Mulighed for at bossette  sig med  familie  i modtagerlandet 
F0lgende  personer bar uanset nationalitet ret til at tage op-
hold i  Luxembourg bos  en arbejdstager,  der er statsborger i  en 
af Fœllesskabets medlemsstater,  og som  er beskmftiget i  dette 
land: 
o hans  œgtefœlle  og deres  efterkommere  i  lige linje,  der er 
under  21  âr eller fors0rges af ham, 
o arbejdstagerens  og hans  œgtefœlles  slœgtninge  i  opstigende 
linje, nâr disse fors0rges af ham, 
dog pa betingelse af, at arbejdstageren for sin famille râder 
over en bolig,  der svarer til de  krav,  der anses for normale 
for indenlandske arbejdstagere i  det  omrâde,  hvor han er be-A-6 
~ 
A-7 
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skœftiget. 
Adgang til Storhertugdemmet  for de  familiemedlemmer,  der ikke 
falder ind under ovennœvnte  bestemmelser,  g0res  lettere,  nAr 
det drejer sig om  personer,  der fors0rges af arbejdstageren, 
eller som  i  hjemlandet var optaget  i  arbejdstagerens husstand. 
(artikel 10  i  forordning 1612/68). 
- Almindelige  informationer om  fellesmarkedsbestemmelserne  vedr"rende social  sikkerhed  for 
lmmodtagere, der flytter inden for Fslleskabet 
I  overensstemmelse med  forskrifterne  i  forordning E0F 1408/71 
og 574/72  on  anvendelse af de  sociale sikringsordninger pa ar-
bejdstagere og deres  familiemedlemmer,  der flytter inden for 
Fmllesskabet,  har de  statsborgere i  andre medlemsstater,  der 
seger beskœftigelse i  Storhertugdemmet,  f0lgende  garantier: 
o  ligestilling,hvad angâr social tryghed,  med  indenlandske ar-
bejdstagere; 
o  sammenlœgning af alle forsikrings- eller beskœftigelsesperi-
oder,  salades at de  forsikrings- eller beskœftigelsesperioder, 
der er tilbagelagt pa hele Fœllesskabets  omrâde,  medregnes af 
de  kompetente institutioner i  hver enkelt medlemsstat  ved er-
hvervelsen af ret til ydelser,  ved bevarelse af rettigheder, 
der er ved at erhverves,  og ved  beregningen af sociale sik-
ringsydelser; 
o retten til at overf0re pensioner og anare sociale sikrings-
ydelser til et hvilket  som  helst  land i  Fœllesskabet. 
- Praktiske  ràd 
Statsborgere i  andre medlemsstater kan rejse frit rundt  for at 
sege  en  beskœftigelse i  Luxembourg.  Det  anbefales  dem  dog at 
sœtte sig i  forbindelse  med  de  luxembourgske  arbejdsformidlings-L  31 
kontorer enten direkte eller gennem  arbejdsformidlingskontorerne 
i  hjemlandet. 
Vedr0rende  sygesikring anbefales det dem  at fremskaffe  en  opta-
gelsesattest i  overensstemmelse med  formular E  104,  som  efter an-
modning udstedes til dem  af den  kompetente offentlige sygesikring 
i  hjemlandet. V/565/75-
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Situation  géographique 
l.E  GRAND  - JUCHÉ  DE  LUXEr:180URG  EST  UN  tT  AT  1  NDÉPENDANT  DE 
L'EUROPE  OCC 1  DENTALE,  S 1  rué  E0lTRE  50°10'  58fi  ET  59°26'  52"DE 
LAT 1 TUDE  SEPTENTRIONALE  ET  ENTRE  6°31 ')J"  ET  5°114'10"  DE 
LONGITUDE  ORIENTALE  i.iLRIDIEf'J  DE  GREENWICH,  C.~  .• D  E:·JTRE  LA 
8ELG 1  QUE,  LA  FRA:·!CE  ET  LA  :1[PUBL 1  QUE  FÉDÉRALE  D' Al.LE:.iAGNE • 
SuperfiCie 
LA  SUPERFICIE  DU  GRAND- DUCHÉ  DE  L..U\.'1E:'·.\80URG  EST  DE  ~.'586  Kr"'1~ 
Climat 
PAR  SA  SITUATION  G~OGRAPHIQUE,  LE  LUXEMBOURG  APPARTIENT  ~  LA  ,  , 
ZONE  TEMPER::::E  DU  NORD  DE  L'EuROPE.  SON  CLI;·J1AT,  CONTINENTAL  IL 
1 
Y  A PLUSIEURS  DÉCADES,  TEND  D~  PLUS  EN  PLUS  ~  DEVENIR  MARITIMES. 
LES  TEMPÉRATURES  ANNUELLES  MOYENNES  VARIENT  ENTRE  8,16°  ET 
9,96°  CENTIGRADES,  AVEC  MINIMA  DE  12,19°  ~  15,09°  ET  DES  MAXIMA 
DE  29,99°  ~ J1, 24°  SU 1 VANT  LES  RÉG 1  ONS. 
Population 
LE  LUXEMBOURG  COMPTE  345.000  HA31TANTS,  DONT  70.000  RESSORTISSANTS 
ÉTRANGERS.  LE  N0 1\1BRE  DES  TRAVAILLEURS  SALARIÉS  S'ÉLÈVE  /.,  120.000 
UNITÉS,  FONCTION  PUBLIQUE  COMPRISE,  DO!'JT  40.000  TRAVAILLEURS 
)  , 
ETRANGERS.  LA  POPULATION  ACTIVE  SE  REPARTIT  COMME  SUIT  : 
15.000  PERSONNES  POUR  L'AGRICULTURE,  69.900  PERSONNES  PO~R LE 
SECTEUR  I~DUSTRIEL  ET  62.000  PERSONNES  POUR  LE  SECTEUR  TERTIAIRE. 
dont:  population  étrangère B-3.1 
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travailleurs  salariés  occupés 
dont:  agriculture 
dont:  industrie 
dont:  services 
travailleurs  étrangers  occupés 
dont:  travailleurs  communautaires 
Capitale 
LA  VILLE  DE  LUXEMBOURG  EST  LA  CAPITALE  DU  GRAND-DUCHÉ  ET  LE 
st~GE Du  GouvERNEMENT. 
Langue 
2 
LES  LUXEM30URGEOJS  s'EXPRIMENT  G~N~RALE~ENT DANS  LEUR  LANGUE 
!VlATERNELLE,  LE  LUXE~.iBOURGEO  1  S.  TOUTE_ FO 1  S  1  LS  PARLENT  POUR 
AINSI  DIRE  TOUS  LE  FRANÇAIS  ET  L'ALL5AAND.  LA  LANGUE  OFFICIELLE 
DU  PAYS  EST  LE  FRANÇAIS. B-6 
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Régime  politique 
l'ETAT  LUXEMBOURGEOIS  EST  UNE  D~~OCRATIE  REPR~SENTATIVE,  SOUS 
LA  FOR:·:1E  D'UNE  r.10NARCH 1  E  CO~·lST 1  TUT 1  ONi'JELLE.  EN  VERTU  DES 
DISPOSITIONS  DE  L'ARTICLE  J2  DE  LA  CONSTITUTION  LUXEMBOURGEOISE, 
"LA  PUISSA:\CE  SOUVERAINE  Rt~SIDE  DAtiS  LA  ~·lATION".  LE  GRAND-Duc 
EST  LE  CHEF  DE  L'  [T  AT;  1  L  FOR!.iE  AVEC  LE  GOU VERNEfAENT  L'  OP.GANE 
CONSTITUTIONNEL  DU  POUVOIR  EX~CUTIF.  LA  CHAMBRE  DES  DtPUT~S 
REPRÉSENTE  LA  ~,lATIO!l.  ElLE  PARTAGE  AVEC  LE  GRAND  -Duc  L'EXERCICE 
DU  POUVO'IR  LÉGISLATIF.  LES  néruT~S  SO~·lT  ~LUS  AU  SUFf"RAGE 
'  UNIVERSEL,  AU  SCRUTIN  DE  LISTE  ET  SUIVA~T LES  RCGLES  DE  LA 
REPR~SENTATION PROPORTIONNELLE.  L'~XERCICE  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE 
APPARTIENT  AUX  COURS  ET  TRiBUNAUX.  NI  LE  POUVOIR  L{GISLATIF,  NI 
LE  POUVOIR  EXiCUTIF  N'ONT  UN  MOYEN  D'ACTION  QUELCONQUE  ~  L'~GARD 
DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 
Economie 
DANS  LA  VIE  ~CONO~IQUE DU  PAYS,  LA  PR~DOMINANCE DE  LA  SID~RURGIE 
RESTE  MARQUANTE,  MALGRé  UNE  DIVE~SIFICATION  INDUSTRIELLE  DONT 
L'tVOLUTION  SE  FAIT  FORTEMENT  RESSENTIR. 
Enseignement 
~  L'ENSE 1  GNE).1ENT  PR 1  ''lAI RE  EST  OBL 1  GATO 1RE  ET  GRATU 1  TEl  L 'ENSE 1  GNEME!IIT 
-.•?f  }"'- "ri••  SECONDA 1RE,  L'  ENSE 1  GNG!1ENT  MOYP~ Eï  L'El·! SE 1  GNEMENT  PROFESS 1  ONI\IEL 
li  J.  -~ET TECHNIQUE  SONT  GÉNÉRALEMENT  GRATUITS;  À  PROPREMENT  PARLER,  DES 
ÉCOLES  DE  NIVEAU  UNIVERSITAIRE  N'ONT  PAS  ENC0RE  ~T~  INSTITU~ES 
B-8.0 
~ 
AU  GRAND  - DUCH~.  1  L  EX 1  STE,  f\  CÔTÉ  DES  écOLES  CDi'•iMUNALES  ET  DES 
tcOLES  DE  L'ETAT,  DES  ÉCOLES  PRIV~ES,  PLAC~ES SOUS  LA  SURVEILLANCE  ,....  u  ,  r- ,  '  •  DEL  i.:.TAT.  NE  [-COLE  t:.UROPt::ENf'JE  FONCTIOf·!NE  A  ~UXDJBOURG VILLE;  DES 
CLASSES  D'ACCUEIL  POUR  ENFANTS  DE  NATIONALIT~  ~TRANG~RE ONT  ~T~ 
INSTALL~ES DANS  PLUSIEURS  LOCALIT~S DU  PAYS.  l'OBLIGATIJN 
SCOLAIRE  s'ÉTE~lD  SUR  ~JEUF  Af-.J',!f~ES  n':TUDES,  À PAHTIR  DE  L'ÂGE 
DE  S 1  X  ANS.  LA  FORMAT 1  CrJ  PROFESS 1  ONr·JELLE  EST  D 1  SPENS~E,  SO 1  T 
DANS  LES  lCOLES  PROFESSIO~Ji'~ELLES  \  PLEii·l  TEi'.îPS,  SOIT,  SOUS 
CONTRAT  D'APPRENTISSAGE  D'UNE  DUR~E  DE  TROIS~ QUATRE  ANS,  DANS 
LES  E!\!TREPR 1  SES  ET  ATë:L 1  ERS,  UO YEN:-JANT  PART 1  C  1  PAT 1  01\l  DE  L'  APPRENT 1 
~.  DES  COURS  DE  FOR;\~AT 1  O!J  n~~OR  1  QUE  ~.  TEMPS  R~DU  1  T  Dl  SPENS~S PAR 
LES  ~COLES PROFESSIONNELLES. 
Organisation  scolaire B-8.1 
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Obligation  scolaire 
Organisation de  la formation  professionnelle 
La  politique sociale et les  partenaires  sociaux (bref  aperçu) 
LES  TRAVAILLEURS  ~TRANGERS JOUISSENT  DES  M~MES CONDITIONS  DE 
TRAVAIL  ET  DE  R~MUN~RATION QUE  LES  TRAVAILLEURS  NATIONAUX.  ILS 
SONT  LIBRES  DE  S'AFFILIER  OU  NON  AUX  SYNDICATS  OUVRIERS  DE  LEUR 
C~OIX.  LES  CONDITIONS  DE  TRAVAIL  ET  DE  R~MUN~RATION SONT  R~GIES EN 
GRANDE  PARTIE  PAR  DES  CONVE~TIONS COLLECTIVES  CONCLUES  ENTRE 
LES  ORGANISATIONS  SYNDICALES  LES  PLUS  REPR~SE~TATIVES D'EMPLOYEURS 
ET  DE  TRAVAILLEURS.  TOUTEFOIS,  LA  LOI  r,JATIOI\JALE  COUVRC  ~GALOJ.E~.JT 
L'ENSEMBLE  DES  PROBL~MES QUI  SE  POSENT  DANS  CE  DOMAINE.  C'EST 
AINSI  QU'ELLE  PRESCRIT  PLUS  PARTICULI~REME~T UN  SALAIRE  SOCIAL 
MINIMUL1,  QU'ELLE  D~TERt.liNE  LA  DUR~E  DU  TRAVAIL  ET  LE  DROIT  AU 
GONG~,  ET  QU'ELLE  R~GLEMENTE LE  CONTRAT  DE  LOUAGE  DE  SERVICES  ET 
LA  PROTECTION  DES  JEUNES  TRAVAILLEURS.  DANS  LE  DOMAINE  DE 
L'ÉGALITÉ  DE  R~MUNÉRATION ENTRE  TRAVAILLEURS  MASCULINS  ET  FÉ!·.~ININS 
LE  LUXE~BOURG A  ADOPTÉ  LA  CONVENTION  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL 
N°  100.  LES  ORGA!'l 1  sr.1ES  DE  SECUR 1  TE  soc I.ALE,  PLAcÉs  sous  LA 
SURVEILLANCE  DE  L'ETAT,  SONT  GÉNÉRALEMENT  G~RÉS PAR  DES  COMITÉS 
COMPRENANT  DES  REPRÉSENTANTS  DES  E~PLOYEURS ET  DES  TRAVAILLEURS. 
DANS  D'AUTRES  DOMAINES  ENCORE  DE  LA  VIE  ÉCONOt-:11QUE  ET  SOCIALE, 
DES  COMMISSIONS  DE  CONSULTATION,  DE  D~CISION  OU  n'APPEL, 
COMPRENNENT  DES  D~LÉGU~S DES  PARTENAIRS  SOCIAUX.  ENFIN,  TOUTES 
LES  ENTREPR 1 SES  OCCUPAi,JT  RÉGUL 1  ~REMEt-JT  15  OUVR 1 ERS  AU  MO 1 NS,  DE 
Ê  ,  '  1'"}  MME  QUE  TOUTES  LES  ENTREPRISES  OCCUPANT  REGULIEREMENT  ~ 
Ef·.1PLOYÉS  AU  ~;JOINS,  SONT  TE~!UES  D'INSTITUER  DES  DÉU=GATIONS 
OUVRIÈRES  OU  D'Er.1PLOYCS.  DONT  LES  FONCTIONS  ET  ATTRIBUTIOi\IS  SONT  ,  , 
DETERMINEES  PAR  LA  LOI. 
Organismes  d'information  et d'accueil 
ADRESSES  UT  1 LES; 
A)  EN  CE  QUI  CONCERNE  L'EUPLOI  DES  TRAVAILLEURS 
ÜFFICE  f'-lATIONAL  DU  TRAVAIL- SERV!CE  CENTRAL  DE  LA  :~1AIN  D'OEUVRE 
34,  AVENUE  DE  LA  FORïE  Î-~EUVE,  LUXELDOURG. 
T ,  ,  L  r, r ,..,  o~  [LlPHONE  :  UXEi.:OOURG  N'.Ji-J.); B)  Ei\l  CE  QU  1  COf·JCERNE  L'  ACCUE 1 L  "8ES  F Ai,i 1  LLE3: 
SEFWlCE  SOCIAL  POUR  LES  H.1~,liGRM.!TS- CE~:TRE  D'ACCUEIL 
/,2,  RUE  GLESE!·JER,  L_uxc.r::cuRG 
TÉLLPHO'·JE  LUXEi.lSOURG  400-590 
1 B-0 
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Situazione geografica 
Il Granducato  di  Lussemburgo  è  uno  Stato  indipen-
dente  dell'Europa occidentale,  situato fra  i 
50°10'58"  e  i  59°26'52"  di  latitudine setten-
trionale frai 6°31'53"  e  i  5°44'10"  di  longi-
tudine  orientale,  meridiano  di  Greenwich. 
Confine  con il Belgio,  la Francia  e  la R.F.di 
Germania. 
Superfiœ 
La  superficie  del  Granducato  di  Lussemburgo 
è  di  2.586  km2. 
Clima 
Par  la sua situazione  geografica,  il Lussemburgo 
appartiens  alla zona  temperata dell'Europa 
settentrionale.  Il sua  elima,  continentale  fine 
a  decenni  orsono  tende  a  divenire  sempre  piD 
marittime. 
Le  temperature  medie  annue  variano  fra gli  8,16° 
e  9,96°  centigradi  con  una  temperatura  minima 
variante  fra i  12,19°  ed  i  15,09°  e  una  tempe-
ratura massima  compresa frai 29,99°  ed  i  31,24°, 
seconde  le regioni. 
Popolazione 
Il Lussemburgo  conta  245.000  abitanti  di  cui 
70.000  stranieri. 
Il numero  dei  lavoratori subordinati  è  di 
120.000  unità,  compreso  il settore  pubblico, 
di  cui  40.000  lavoratori stranieri. 
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di cui:  popolazione straniera 
lavoratori dipendenti occupati 
La  popolazione  attiva si suddivide  come  segue 
di cui:  agrlcoltura 
15.000 
di cui:  industria 
69.900 
di cui:  servizi 
62.000 
lavoratori stranieri occupati 
di cui:  lavoratori Comunitari 
Capitale 
La  città di  Lussemburgo  è  la capitale  del  Gran-
ducato  e  sade  del  governo 
7 B-5 
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Ungua 
I  lussemburghesi  si esprimono  generalmente  nella 
lora lingua madre,  il lussemburghese. 
Tuttavia,  quasi  tutti parlano il francese  e  il 
tedesco.  La  lingua ufficiale  del  paese  è  il 
francese. 
Regime  politico 
La  Stato  lussemburghese  è  una  democrazia  rappre-
sentativa,  sotte  forma  di  una  monarchia costi-
tuzionale.  In  virt~ delle  disposizioni  dell'  art-
cola  32  della costituzione  lussemburghese,  il 
potere  sovrano  risiede nella Nazione. 
Il Granduca  è  Capo  dello  Stato,  egli  costituisce 
con  il Governo,  l'organe costituzionale  del 
potere  esecutivo. 
La  Camera  dei  deputati  rappresenta la Nazione. 
Ad  essa spetta con il Granduca l'esercizio del 
potere  legislative.  I  deputati  vengono  eletti  a 
suffragio  universale,  a  scrutinio  di  lista e 
seconda il principio della rappresentanza propor-
zionale. 
L'esercizio  del  petera  giudiziario spetta alle 
Corti  e  ai  tribunali.  Ne  il potere  legislative 
ne  il petera  esecutivo  hanna  alcun  mezzo  d'azione 
nei  confronti  del  potere  giudiziario. 
Economia 
Nella vita economica  del  paese,  predomina la side-
rurgie,  nonostante  una  diversificazione  industriale 
in  esso  di  accentuata l'evoluzione. 
lstruzione 
L'istruzione  elementare  è  obbligatoria  e  gratuita, 
l'istruzione secondaria,  l'istruzione media  e 
quelle  professionale  e  tecnica sono  generalmente 
gratuite;  scuole  e  livello universitario  non  sono 
ancora state istituite nel  Granducato. 
Oltre  alle scuole  comunali  e  a  quelle statali, 
esistono  scuole  private,  controllate  dalla  Stato. 
Una  scuola  Europea  funziona  a  Lussemburgo-città; 
classi  per  bambini  stranieri  sono  state istituite 
in  numerose  località del  paese. 
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L'obbligo  scolastica  comprends  nove  anni  di 
studio,  dall'età di  sei  anni. 
L 
Alla  formazione  professionale si provvede  sia 
nelle  scuole professionali  a  tempo  piano  sia con 
contratto  di  tirocinio per  una  durata di  3  a  4 
anni  nelle  imprese  e  laboratori  con  partecipa-
zione  dei  tirocinanti  a  corsi  di  formazione 
teorica,  a  tempo  ridotto,  tenuti  in scuole 
professionali. 
Assetto scolastica 
Obbligo scolastica 
Assetto della formazione 
La politica sociale e le  parti  sociali  (breve  resoconto) 
Il lavoratori stranieri padane  delle stesse condi-
zioni  di  lavare  e  di  retribuzione  dei  lavoratori 
nazionali.  Essi  sono  liberi  di  iscriversi  o  no 
ai  sindacati  operai  di  !oro scelta.  Le  condizioni 
di  lavoro  e  di  retribuzione  sono  determinate 
essenzialmente  da contratti collettivi stipulati 
i~a  ~e oroanlzzazioni sindacali  oiD  rappresenta-
tive  di  datori  di  lavera  e  di  lavoratori. 
Tuttavia,  la legge  nazionale  disciplina pure  tutti 
i  problemi  che  si pongono  in tale  campo.  Essa pres-
crive più  particolarmente  un  salaria sociale  minima; 
determina la durata del  lavare  et il diritto  al 
congedo,  disciplina il contratto  di  locazione 
d'opera  e  la tutela dei  giovani  lavoratori.  Ne! 
campo  della parità di  retribuzione  tra gli  uomini 
e  le  donne,  il Lussemburgo  ha  adottato la 
Convenzinne  internazionale  del  lavare  N.  100. 
Gli  enti  di  sicurezza sociale,  posti sotta la 
sorveglianza dello  Stato,  sono  generalmente B-9.1 
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gestiti da  Comitati  costituito  da  rappresentanti 
dei  datori  di  lavoro  e  dei  lavoratori. 
Anche  in altri settori della vita economica  e 
sociale,  commissioni  di  consulenza di  decisions 
o  d'appello,  comprendono  delegati  delle  parti 
sociali. 
Infine,  tutte le  imprese  che  occupano  regolar-
mente  almeno  15  operai,  nonché  tutte le  imprese 
che  occupano  regolarmente  almeno  12  impiegati, 
devono  costituire delle  delegazioni  di  operai 
o  di  impiegati,  la cui  funzione  e  le cui 
attribuzioni  sono  stabilite dalla legge. 
Enti  assistenziali 
Indirizzi utili  : 
10 
a)  Par  quanta  riguarda l'occupazione  dei  lavoratori 
Office  national  du  Travail, 
Service  central  de  la Main-d'oeuvre, 
34,  avenue  de  la Porte-Neuve,  Luxembourg. 
Téléphone  :  Luxembourg  267-93; 
b)  per  quanta  riguarda l'accoglienza delle 
famiglie  : 
Service  social  pour  les  Immigrants, 
Centre  d'accueil, 
42,  rue  Glesener,  Luxembourg. 
Téléphone  :  Luxembourg  480-590. B-0 
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Lage 
Das  Grossherzogtum  Luxemburg  ist ein  unabhangiger 
Staat  Westeuropas,  der  zwischen  dem  50°10'58"und  dem 
59°26'52"nordlicher  Breite  und  zwischen  dem  6°31'53" 
und  dem  5°44' 1Cl"  ·astlicher  Lange  vom  Meridian  von 
Greenwich, 
d.h.  zwischen  Belgien,  Frankreich  und  der  Bundes-
republik  Deutschland  gelegen  ist. 
Flache 
Das  Grossherzogtum  Luxemburg  nimmt  Flache  von  2.586 
km2  ein. 
Klima 
Wegen  seiner  geographischen  Lage  gehërt  Luxemburg  zu 
der  gemassigten  Zone  Nordeuropas.  Sein  Klima,  das 
seit mehreren  Jahrzehnten  kontinental  ist,  wird  der 
Tendenz  nach  immer  starker  maritim. 
Die  Jahrlichen  Ourchschnittstemperaturen  bewegen 
sich  zwischen  8,16°  und  9,96°  C mit  den  Mindest-
temperaturen  -12,19°  bis  -15,09°  C  und  den  Hochst-
temperaturen  29,99°  bis  31,24°  je  nach  Region. 
Bevôlkerung 
Luxemburg  zahlt  345.000  Einwohner,  von  denen  70.000 
auslandische  Staatsangehorige  sind. 
Die  Zahl  der  Arbeitnehmer  belauft  sich  auf  120.000 
Personen  einschliesslich  Arbeitnehmer  im  offentlichen 
Dienst,  davon  40.000  auslandische  Arbeitnehmer. 
Die  Erwerbsbevolkerung  gliedert sich  wie  folgt  auf: 
15.000  Personen  in  der  Landwirtschaft,  69.900  Per-
sonen  im  tertiaren Sektor. 
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Arbeitskrâfte  im  Lohn- und  Gehalts verhâltnis 
davon:  Landwirtschaft 
davon:  Industrie 
davon:  Dienstleistungsbereich 
beschâftigte Auslinder 
davon:  Gemeinschaftsangehôrige 
Hauptstadt 
Die  Stadt  Luxemburg  ist die  Hauptstadt  des  Grossher-
zogtums  und  der  Sitz  der  Regierung. 
Sprache 
Die  Luxemburger  bedienen  sich  im  allgemeinen  ihrer 
Muttersprache,  des  luxemburgischen  Dialekts.  Sie 
sprechen  jedoch  praktisch  ausnahmslos  Franzosisch 
und  Deutsch.  Amtssprache  des  Landes  ist  Franzosisch. B-6 
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Staat  und  Regierungsform 
Der  luxemburgische  Staat ist eine  reprasentative 
Demokratie  in  der  Form  einar  konstitutionellen 
Monarchie.  Auf  Grund  von  Artikel  32  der 
luxemburgischen  Verfassung  "geht  die  souver"âne  Macht 
vom  Volke  aus". 
Der  Grossherzog  ist Staatschef;  er  bildet mit  der 
Regierung  das  konstitutionelle  Element  der  Exekutiv-
macht. 
Die  Abgeordnetenkammer  vertritt die  Nation.  Sie  teilt 
mit  dam  Grossherzog  die  Ausübung  der  gesetzgeberischen 
Macht.  Die  Abgeordneten  werden  in  allgemeiner  Wahl, 
mit  Listenwahl  und  nach  den  Regeln  der  Verhaltnis-
vertretung  (mit  Verhaltniswahl)  gewahlt. 
Die  Ausübung  der  gerichtlichen  Befugnisse  obliegt 
den  Gerichten  und  Tribunalen.  Weder  die  Legislative 
noch  die  Exekutive  haben  auf  die  Gerichtsbarkeit 
irgendeine  Einflussmoglichkeit. 
Wirtschaft 
Im  Wirtschaftsleben  des  Landes  überwiegt  weiterhin 
die  Eisen- und  Stahlindustrie  ungeachtet  einar 
industriellen  Diversifizierung,  deren  Entwicklung 
sehr  augenfallig ist. 
Unterricht 
Der  Volksschulunterricht  ist Pflicht  und  unent-
geltlich;  der  Sekundarunterricht,  der Mittel-
schulunterricht  sowie  der  Berufsschul-und  technische 
Unterricht  sind  allgemeinen  unentgeltlich;  Schulen 
mit  Universitatsniveau  gibt  es  im  Grossherzogtum 
noch  nicht. 
Neben  den  kommunalen  und  den  staatlichen Schulen 
bestehen  Privatschulen  unter  staatlicher  Aufsicht. 
Inder  Stadt  Luxemburg  gibt  es  eine  Europa-Schule; 
in  mehreren  Orten  des  Landes  hat  man  Betreuungs 
(Einführungs)  klassen  für  Kinder  auslandischer  Staat-
sangehërigkeit  eingerichtet. 
Die  Schulpflicht erstredkt sich  auf  neun  Jahre  Schul-
besuch  vom  sechsten  Lebensjahr  an. 
Die  Berufsausbildung  erfolgt  entweder  in  den  ganz-
tagigen  Berufsschulen  oder  mit  drei- oder  vierjahrigem B-8.0 
œ. 
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Lehrvertrag  in  den  Unternehmen  und  Werkstatten  in  der 
Weise,  dass  der  Lehrling  an  nicht  ganztagigen  theore-
tischen  Ausbildungslehrgangen  der  Berufsschulen teil-
nimmt. 
Schulwesen 
Schulpflicht 
Berufsausbildung 
Die  Sozialpolitik  und  die  Sozial  partner  (kurze  Übersicht) 
Für  die  auslandischen  Arbeitnehmer  gelten  die  gleichen 
Arbeits- und  Entlohnungsbedingungen  wie  für  die 
inlandischen  Arbeitnehmer.  Es  steht  ihnen  frei, 
Mitglied  einer  Gewerkschaft  ihrer  Wahl  zu  werden. 
Die  Arbeits- und  Entlohnungsbedingungen  sind  we1t-
gehend  in  Tarifvertragen  geregelt,  die  zwischen  den 
reprasentativsten  Arbeitgeberverbanden  und  Gewerk-
schaften  abgeschlossen  sind. 
Doch  erstreckt  sich  das  nationale  Gesetz  auch  auf 
samtliche  Probleme,  die  in  diesem  Bereich  auftreten. 
Sa  schreibt  es  insbesondere  einen  sozialen  Mindest-
lohn  var,  legt  die  Arbeitszeit  und  den  Urlaubsans-
pruch  fest  und  regelt  den  Arbeitsvertrag  und  den 
Schutz  jugendlicher  Arbeitnehmer.  lm  Bereich  der 
gleichen  Entlohnung  von  Mannen  und  Frauen  hat 
Luxemgurg  das  Internationale  Arbeitsabkommen  Nr. 
100  akzeptiert. 
Die  Organe  der  sozialen  Sicherheit stehen  unter  der 
Oberaufsicht  des  Staates  und  werden  im  allgemeinen 
von  Ausschüssen  verwaltet,  die  sich  aus  Vertretern 
der  Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer  zusammensetzen. 
Auch  in  anderen  Bereichen  des  Wirtschafts- und 
Soziallebens  finden  sich  in  Beratungs- Beschluss-B-9.1 
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fassungs- oder  Berufungskommissionen  Vertreter  der 
Sozialpartner. 
Schliesslich  sind  alle  Unternehmen  mit  einar  Beleg-
schaft  von  in  der  Regel  mindestens  15  Arbeitern 
sowie  solche  mit  in  der  Regel  mindestens  12  Anges-
tellten verpflichtet,  Arbeiteroder  Angestelltena-
bordnungen  zu  bilden,  deren  Aufgaben  und  Befugnisse 
gesetzlich  festgelegt  sind. 
Trager  der  Betreuung 
Nützliche  Anschriften 
a)  in  bezug  auf  die  Beschaftigung  der  Arbeitnehmer: 
Office  national  du  travail-service central  de  la 
main  d'oeuvre  34,avenue  de  la Porte  Neuve  Luxem-
bourg.  Telephone  :  Luxembourg  267-93; 
b)  in  bezug  auf  die  Betreuung  der  Familien: 
Service  social  pour  les  immigrants  - centre  d'ac-
cueil  42,rue  Glesener,  Luxembourg 
Telephone  Luxembourg  480-590 
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Aardrijkskundige situatie 
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van  wie:  lancl)ouw 
:  15.000 
van  wie:  industrie 
69.900 
van wie:  dienstenaecb' 
62.000 
buitenlandse  werknemers  (werklozen  uitgezonderd) 
4().0(0  f. 1i 1  TEiJLA:m:RS 
van  wie:  uit de  Gemeenachap 
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B-6  Staat  en  regering 
tt1f 
luxc,:êlURG  1 S  EEI'i  DH·:OCRATI SCrlE  STAAT  f.lET  AA~!  ~lET  HO.JFD  EEN 
COf\!STITUTIOf'lEEL  .'.~Oi,!A~CH.  !(RACHTENS  DE  i:lEPALI~lGE~·l  VAil  ART.  J2  VAN 
DE  LUXEi-.ŒURGSE  ~RQf,lDVJET,  "BERUST  HET  OrPERST[  (::C:ZAG  ?.IJ  DE  ÎlATIE. 
MN  HET  HOOFD  VAî-l  DE  Lu XEf·/iSL;RGSE  STAAT  ùE  SROOTIIERTOG;  l-ll J  VORLH 
L1ET  DE  REGER 1  ï-JG  HET  CONST 1 TUï 1  •JNELE  ORGAAi·!  VAN  DE  lJ  1  TVOEr~ENDE 
B-7 
M.ACHT.  HET  '1ER-;-EsE:,J\-.100F\D 1  G 1  f\lGOORGAAN  AAN  DE  NAT 1  E  1  S  DE  t<M:ŒR 
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Economie 
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B-8.0  Schoolsysteem 
s 
B-8.1  Leerplicht 
t,(] 
B-8.2  Organisatie van de beroepsopleiding 
B-9  Sociale politiek en de sociale partners (kort overzicht) 
~-~  f..E  BUITEr\LA11DSE  ARr.Ei'JS::RACHTD!  GENIETE;:  DEZELFDC:  A83EIDS  - G' 
~  CEZOLD 1  ~--ll'-l:GSV00R'.':AARDE:•l  AL S  D~  ~lAT 1  Of-JALE  I"!:P.'<~JE::.1ERS.  Li J  l\U 11!:·JC.:>I 
Z 1  CH  E:f J  or-.':  HET  EVEt·l  \'!ELKE  VAKORGAN 1  SAT 1 E  AArJSLU 1  TE:'j.  DE  ARBE 1  DS  -
EN  8EZOLD 1  G 1  NGSVOOR''IAARJ:E:-:  Z 1 Ji-~  G~OTENj)E:.::LS  CER[CE:LD  1 N  COLLE: CT 1  E\'E 
ARBC 1  DSOVERE::::·Ji<O!JSTE!J  D 1  E  T:J SSC'-.J  ::JE  r.1EEST  P:-:pRf:  Sc~.'T  AT 1  'ë.Vë. 
VAK0:1GA\J 1 SAT 1  ES  '-.'A\~  ':!ER:<·2E 1/ERS  E:·J  \'JERKNG.~:':RS  Z 1  J:<  A;.,îJGECAMJ.  !  '•! 
ZOVER:=!;:::  :J:::ZC  Vï;A.4CSTU1-:!<E'J  E::r:  ALGEMEEîJ  f~ARA:<TE~  DRAGE:·!,  J<f:~.JT  :·-.:E~'J 
OOK  tE:·~  \'rETTEL 10Ki:::  RCCEL 1  ;-~s  OP  D 1  T  GE BIED.  lo  1  S  31 J  \'.'ET  ::::E,'.~ 
SOC 1 AI1L  :.-:  1  n 1  ;,~L';.T 00'']  VOOF'\ GE SCHRF. VEN  Ei'l  ','.'ORDT  00  1<  :;:  AR3E 1 DSDU :_1;:::,  ~ET 
REC~lT  OP  V  Af~N;T  1  E,  !1;::T  co:·!TRACT  VAN  D 1  C~STVE8:-:  URl ::G  E>J  :Gi-: 
3Esci -'ED'1J~-'r.  ''A--'  "1'::- JEit-·:n',~>="  \'f<:'"r'<·"c··:i.~R-<:::  ,,:::--1  C'~="LIJI~  r.  .....  ._-R.E~ELD.  Or  HET  1  _I\IJ'  ,  •  ..._..  J  ,  ._  l_  _,• ..  • ...  1.,- .  t_  '·  .'11'-~.t.:..:!- .._.  ,_  ..,_  '-"  .._ 
GEC  1  ~D  V A'-1  DE  GEL 1 J!(E  ~EZOLD  1  C! NG  ''JAN  :'.lA: !"·!EL! Ji:E  E~·l  VPOUI.'!C::L 1.) KE 
'·'-'E~!<-·JE:'.~ERS  ''!ERD  DOÇR  l..trx;::,_;:;u;::;c  DE  1  iJTER:!;,T 1  O:~ALE  f..Rsc..  1  DSOVCREE:'!K0f.1ST 
~IR  îCC  GO:::D~~CKEU~:J ••  DE  SOCIALE  ZEKEf<flEIDSI:·JST=:LLI~H;E:·!, 
Dl E  C'lD~~R  TOEZ 1  CHT  STAA~!  VA>J  :0~  R 1  J~SO'.Ii:RHë 1  'J,  1'10RDEr'!  DOO:;GAA:•JS 
8Ef-l[r~PD  DOOR  CG'~ 1  TES  '.'1AAP. 1  ~!  Vt::RTEGCf·!'.'100RD l c::::;:-:s  V N'  nt:  I"Eï-{!(GEVE::iS  EN 
VA~·J  DE  '"ER!c·rE· ~CRS  Z 1  J:'-1  02·3Er'lÜ!··.1D.i.  TE~-;  A,.;;·Jz 1  E:~  VA:!  Ai'JDE8E  GE~~ 1  i:DE:·-f 
HET  ::::co: iQ·11 SCH  n!  SOC 1 AAL  LE VEN  OETREFFENDE, ·KENT  iJ!E~~  COMM 1 SS 1 ES 
V.OOR  OV[RLEG  BESLUITVORMINGEN  EN  BEROEP,  1'/AARii-:  AIF:G~VAAHDI·GDE:;;  VAN, 
i);:::  SJCJ  ~AL:=:  - PARTNERS  Z  1  TT 1  NG  HEBBEN 
TOT  SLOT  GELDT  VOOR  ALLE  BEDRIJVEN  DIE  REGELMATIG  TENMINSTE  15 
ARBEIDERS  IN  DIENST  HEBBEN,  ALSMEDE  VOOR  ALLE  BEDRIJVEN  DIE 
REGELMATIG  AAN  TENMINSTE  12  BEAMBTEN  WERK  VERSCHAFFEN  DE 
VERPLICHTING  TOT  HET  INSTELLEN  VAN  DELEGATIES  VAN  ARBEIDERS 
Or  BEAMBTEN,  WAARVAN  DE  FUNCTIES  EN  BEVOEGDHEDEN  IN  DE  WET 
ZlvN  OMSCHREVEN. B-9.1 
IINFORM~ 
Organen van  sociale  bijstand 
NuTTIGE  ADRESSEN  : 
A)  IN  VERRBAND  MET  DE  TEWERKSTELLING  VAN  DE  WERKNEMERS 
ÜFFICE  NATIONAL  DU  TRAVAIL, 
SERVICE  CENTRAL  DE  LA  MAIN-D'OEUVRE, 
34,  AVENUE  DE  LA  PORTE-NEUVE,  LUXEMBURG 
TELEFOON  :  LUXEMBURG  267-93 
B)  IN  VERBAND  MET  DE  OPVANG  VAN  DE  GEZINNEN 
SERVICE  SO~IAL POUR  LES  IMMIGRANTS, 
CENTRE  n'AccuEIL; 
42,  RUE  GLESENER,  LUXEMBURG. 
TELEFOON  :  LUXEMBURG  480-590. 
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Geographical  position 
The  Grand  Duchy  of  Luxemburg  is  an  independant  State 
of  Western  Europe,  located  between  50°10'58"  and  59° 
26' 52''  of  1 a ti  tude  North  and  between  6 ° 31 '53"  and  5° 
44'10"  of  longitude  East,  Greenwich  meridien.i.e. 
between  Belgium,  France,  and  the  Federal  Republic  of 
Germany. 
Surface area 
The  surface  area of  the  Grand  Duchy  is  2.586  sq.  km. 
Climate 
By  its geographical  position,  Luxemburg  belongs  ta 
the  temperate  zone  of  northern  Europe.  Its climats, 
continental  severa!  decades  aga,  tends  ta  become  more 
and  more  maritime.  The  annual  mean  temperature  vary 
between  8,16  and  9,96°  C with  minima  of  -12,19°  ta 
-15,09  and  maxima  of  29,99°  ta  31,24°  according  ta 
the  regions. 
Population 
Luxemburg  has  345.000  inhabitants, 
foreigners. 
of which:  foreign population 
70.000 
Employed  paid  workers 
The  number  of  salaried  workers  amounts  to  120.000 
persans,  including  the  administration, 8-3.10 
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of whom:  agriculture 
15.000 
of  whom:  industry 
69.900 
of  whom:  services 
62.000 
foreign workers employed 
40.000 
of whom:  Community workers 
Capital 
The  town  of  Luxemburg  is  the  capital city  of  the  Grand 
DÜchy  and  the  seat of  the  Government. 
Language 
In  Luxemburg,  people  generally  speak  teir  own  mother 
Tangue,  the  Luxemburgish  language.  However,  they 
nearly  all  speak  French  and  German.  The  official lan-
guage  of  the  country  is  French. B-6 
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Political  system 
The  State  of  Luxemburg  is  a  parliamentary  democracy 
in  the  form  of  a  constitutionnal  monarchy.  By  vittue 
of  the  provisions  of  the  article  32  of  the  Constitu-
tion  of  Luxemburg  "sovereignty  resides  in  the  nation". 
The  Grand  Duke  is  the  Head  of  State;  together  with 
the  Government  he  has  the  executive  power  according 
ta  the  Constitution.  The  Chamber  of  Deputies  repre-
sents  the  Nation.  It shares  with  the  Grand  Duke  the 
legislative  power.  The  deputies  are  elected  by  uni-
versa!  suffrage,  by  a  system  of  list,  and  according 
ta  the  rules  of  proportionna!  representation. 
The  judiciary  powers  belong  ta  the  courts  and  tribu-
nals.  Neither  the  legislative  or  the  executive  power 
has  any  power  over  the  judiciary 
Economy 
In  the  economie  life of  the  country,  the  steel  indus-
try is still predominant,  despite  diversification of 
the  industry,  the  evolution  of  which  is strongly felt. 
Education 
Primary  education  is  compulsory  and  free;  secondary 
education,  middle  leval  education,  and  professionnal 
and  technical  education  are  generally  free;  properly 
speaki8g,  no  school  have  yet  been  created  in  the 
country,  at  the  university leval.  Apart  from  public 
schools,  local  or  national,  there  exists private 
schools,  supervised  by  the  State.  One  European 
school  functions  in  the  town  of  Luxemburg;  reception 
classes  for  children  of  foreign  nationality  have  been 
created  in  several localities  of  the  country. 
Compulsory  education last  nine  scheel  years,  from 
the  age  of  six  on  wards.  Professionnal  education is 
given,  either  in  the  professionnal  schools  on  a  full 
time  basis,  or  under  apprenticeship  schemas  of  a  dura-
tian  of  three  or  four  years,  in  the  firms  and  workshops, 
with  the  apprenties  attending subject  matter  courses 
given  on  a  part-time  basis  in  professionnal  schools. B-8.0 
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Educational system 
Compulsory education 
Organisation of professional training 
Social policy and social  partners (brief survey) 
Foreign  workers  enjoy  the  same  working  and  salary  con-
ditions  as  the  national  workers.  They  are  free  ta  join 
any  trade  union.  working  conditions  and  pay  are  regu-
lated  ta  a  large  extent  by  collective  agreements  en-
tered  into  by  the  most  representative  unions  of 
employers  and  employees.  However,  the  national  law 
also  covers  all  the  problems  which  arise  in this  field. 
It  provides  particularly for  a  minimum  social  pay,  it 
determines  working  hours,  and  the  entitlement  ta  ho-
lydays,  and  it regulates  recruitment  agreements,  and 
the  protection  of  young  workers.  In  the  field  of  equa-
lity of  pay  between  men  and  women  workers,  Luxemburg 
has  adpted  the  International  Convention  of  Labour  n° 
100.  Social security  agencies,  supervised  by  the  State, 
are  generally  run  by  committees  composed  of  representa-
tives  of  employers  and  employees.  In  ether  fields  of 
economie  and  social life,  consultative  commissions, 
executive  or  appeal  committees  include  delagates  of 
the  social  partners.  Finally,  all  the  firms  providing 
regular  work  ta  at least  15  workers,  as  well  as  all 
the  firm  with  at !east  12  office  workers,  must  esta-
blish workers,or  office  workers  committees  whose 
functions  and  competence  are  determined  by  the  Law. B-9.1 
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Information  and  reception  organisations 
a)  forwhat  cancers  employment  of  workers 
Office  National  du  Travail, 
Service  central  de  la Main-d'oeuvre, 
34.  avenue  de  la Porte-Neuve,  Luxembourg. 
Telefon  :  Luxembourg  267-93. 
b)  for  what  concerns  the  reception  of  familias 
Service  social  pour  les  Immigrants, 
Centre  d'accueil, 
42,  rue  Glesener,  Luxembourg. 
Telefon:  Luxembourg  480-590. 
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Geografisk beliggenhed 
Storhertugd0mmet  Luxembourg  er en se1vstmndig stat i  Vesteu-
ropa,  be1iggende mellem  50°10'58"  og 59°26'52"  nord1ig bred-
degrad og mel1em  6°31'53"  og 5°44'10"  0stlig lamgdegrad  i 
forhold til Greenwich,  d.v.s.  mel1em  Belgien,  Frankrig og 
forbundsrepub1ikken Tysk1and. 
Are  al 
Storhertugd0mmet  Luxembourgs  areal er pa 2.586 km2• 
Klima 
Ved  sin geografiske be1iggenhed ti1h0rer Luxembourg Nordeu-
ropas  tempererede  zone.  Klimaet,  der for adskillige ârtier 
siden var kontinentalt,  bliver efterhanden mere  og mere 
oceanisk. 
De  âr1ige middeltemperaturer svinger mellem  8,16° og 9,96° 
C med  laveste temperaturer fra - 12,19° til - 15,09° og 
h0jeste temperaturer fra 29,99° til 31,24°,  a1t efter de 
forskellige egne. 
Befolkning 
Luxembourg har 345.000  indbyggere,  hvoraf 70.000  er fremme-
de  statsborgere. 
Antal1et af l0nmodtagere er ink1usive offentligt ansatte pa 
120.000,  hvoraf 40.000  er fremmedarbejdere. 
Den  erhvervsaktive befo1kning fordeler sig som  f0lger: 
15.000 personer i  landbruget,  69.900  personer i  industrisek-
toren og 62.000  personer i  tertiœrsektoren. 
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beslœeftigede  l"nmodtagere 
heraf:  landbrug 
heraf:  industri 
heraf:  tjenesteydelser 
beskœftigede  udla:endinge 
heraf:  arbejstagere fra  Fa:ellesskabet 
Hovedstad 
Byen  Luxembourg  er Storhertugd0mmets hovedstad og regerin-
gens  sœd.e. 
Sprog 
Luxembourgerne  taler i  almindelighed deres modersmâl  letze-
burgsk.  De  taler dog sa at sige  n~sten alle fransk  og tysk. 
Landets officielle sprog er fransk  • 
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Stat og regering 
Den  luxembourgske  stat er et reprœsentativt demokrati  i  form 
af et konstitutionelt monarki.  I  henhold til bestemmelserne 
i  § 32  i  den  luxembourgske  forfatning er "den suverœne  magt 
hos nationen". 
Storhertugen er statsoverhoved;  sammen  med  regeringen er han 
det konstitutionelle organ,  den ud0vende  magt. 
28 
Deputeretkammeret  reprœsenterer nationen.  Det  deler med  Stor-
hertugen ud0velsen af den  lovgivende magt.  De  deputerede vœl-
ges ved almindelig valgret ved  listevalg og if0lge forholds-
talsvalgmâden. 
Ud0velsen af den  d0mmende  magt  tilh0rer domstolene.  Hverken 
den  lovgivende eller den ud0vende  magt  har nogen  som  helst 
virkemidler over for den  d0mmende  magt. 
Erhvervsliv 
Jernindustriens fremherskende  stilling i  landets erhvervsliv 
er stadig betydningsfuld til trods for en industriel differen-
tiering,  hvis udvikling i  h0j  grad er mœrkbar. 
Uddannelse 
Undervisningen i  grundskolen er tvungen  og gratis;  gymnasieun-
dervisningen,  mellemskoleuddannelser og de  faglige  og tekniske 
uddannelser er i  almindelighed gratis;  strengt taget er der 
endnu  ikke oprettet lœreanstalter pâ universitetsniveau i 
Storhertugd0mmet. 
Ved  siden af kommuneskolerne  og statsskolerne findes der pri-
vate skoler,  der star under statens tilsyn. B-8.0 
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Der  findes  en Europa-skole  i  byen  Luxembourg;  "modtagelses-
klasser"  for b0rn af fremmed  nationalitet er blevet oprettet 
i  flere egne af landet. 
Den  tvungne  skolegang strmkker sig over ni skoleâr fra det 
fyldte sjette âr. 
Den  faglige uddannelse  gives enten i  fuldtids-faglige skoler 
eller gennem  en  lmrekontrakt af tre eller fire ars varighed 
i  virksomheder og vmrksteder under  forudsœtning af, at lmr-
lingen deltager i  teoretiske deltidsuddannelseskurser,  der 
gives af de  faglige skoler. 
Skolesystem 
Undervisningspligt 
Organisation  ad  erhvervsuddannelse 
Socialpolitik og  sociale  partnere  (arbejdsmarkedets parter)  (kort oversigt) 
Fremmedarbejdere har samme  arbejds- og afl0nningsvilkar som 
indenlandske arbejdstagere.  Det  star dem  frit for at vmre  med-
lemmer  af de  fagforeninger,  de  matte vœlge. 
Arbejds- og afl0nningsvilkarene er for en stor del fastsat  i 
kollektive overenskomster mellem  de  mest  reprmsentative ar-
bejdsgiver- og arbejdstagerorganisationer. B-9.1 
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Den  nationale lov l0ser dog ogsa alle de  problemer,  der opstâr 
pa dette omrade.  Den  foreskriver saledes en mindstel0n,  fast-
sœtter arbejdstidens  lmngde  og retten til ferie,  giver regler 
for arbejdslejekontrakten og beskyttelsen af unge arbejdstage-
re.  Hvad  ligel0n mellem mandlige  og kvindelige arbejdstagere 
angâr,  har Luxembourg vedtaget  den internationale arbejdskon-
vention nr.  100. 
Socialforvaltningens organer,  der star under statens tilsyn, 
styres i  almindelighed af udvalg,  der omfatter reprœsentanter 
for arbejdsgivere og arbejdstagere. 
Ogsâ  pa andre  omrader  inden for det  0konomiske  og sociale liv 
bestar h0rings-,  beslutnings- eller ankeudvalg af reprœsentan-
ter for arbejdsmarkedets organisationer. 
Endelig skal alle virksomheder,  der regelmœssigt  beskœftiger 
mindst  15  arbejdere,  ligesom alle virksomheder,  der regelmœs-
sigt beskœftiger mindst  12  funktionœrer,  oprette udvalg be-
stâende af arbejdere eller funktionœrer,  hvis  opgaver og be-
f0jelser fastsœttes  ved  lov. 
Sociale institutioner for oplysning og  bistand 
Nyttige adresser: 
a)  hvad angâr beskœftigelse af arbejdstagere: 
Office national du  Travail 
Service central de  la Main--d'oeuvre 
34,  avenue  de  la Porte-Neuve,  Luxembourg 
Telefon:  Luxembourg  267-93 
b)  hvad angâr modtagelse af familier: 
Service social pour  les  Immigrants 
Centre d'accueil 
42,  rue Glesener,  Luxembourg 
Telefon:  Luxembourg  480-590 V/565/75-
Direction  g6nérale  des  Affaires  sociales 
Bureau  européen  de  Coordination 
Direzione  generale  degli  Affari  sociali 
Ufficio  europeo  di  Coordinamento 
Generaldirektion  Soziale  Angelegenheiten 
Europlisches  Koordinierungsbüro 
Directoraat- Generaal  Sociale  laken 
Europees  Cotirdinatiebureau 
Directorate  General  for  Social  Affairs 
European  Coordination  Office 
Direktoratet  for  Sociale  Anliggender 
Det  europaishe  koordineringsbureau 
1 